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PROCES VERBAL  DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 15 AVRIL 2021 

 
 
L’an deux mille vingt et un, le 15 avril à 18 heures, le Conseil Municipal de Lège-Cap Ferret, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie de Lège-Cap Ferret, sous la 
présidence de Monsieur Philippe de Gonneville, Maire.  
 

Date de la convocation : 8 avril 2021  
 
Nombre de Conseiller Municipaux en exercice : 29 
 
PRESENTS : Philippe de Gonneville, Maire ; Laëtitia Guignard ; Thierry Sanz ; Blandine Caulier ; 
Gabriel Marly ; Catherine Guillerm ; Alain Pinchedez ; Evelyne Dupuy ; Alain Bordeloup ; Marie 
Delmas Guiraut ; Adjoints ; François Martin ; Véronique Germain ; Jean Castaignède ; Nathalie 
Heitz ; Vincent Verdier ; Marie Noëlle Vigier ; Simon Sensey ; Laure Martin ; Thomas 
Sammarcelli ; Annabel Suhas ; David Lafforgue ; Sylvie Laloubère ; Valéry de Saint Léger ; Luc 
Arsonneaud ; Anny Bey ; Dominique Magot ; Véronique Debove ; Fabrice Pastor Brunet ; 
Conseillers Municipaux. 

 

Pouvoirs :  

Brigitte Belpêche à Catherine Guillerm 
 

 

Nathalie Heitz  a été désignée en qualité de secrétaire de séance. 
 

 

 
Approbation du PV de la dernière séance  
Pas d’observation sur les décisions Municipales 
 
Observations sur l’ordre du Jour : 
Fabrice Pastor Brunet s’étonne que le point  7-1 de l’ordre du jour relatif à l’instauration  du 
paiement des cales de mise à l’eau, sujet très important ,  soit évoqué en fin de séance et non 
pas en début de séance. 
 
Monsieur le Maire indique que le budget  communal, très important, prend la place principale 
de cet ordre du jour. 
 

****** 
Décisions Municipales  

Télétransmis en Sous-Préfecture d’Arcachon le 16 février 2021 (13/2021) 

La désignation de la SCP Noyer Cazcarra sise 168-170 rue Fondaudège – 33000  BORDEAUX, 
dans le cadre du contentieux opposant la Commune de Lège-Cap Ferret à l’indivision  
PERRINEAU, concernant le permis de construire délivré le 18 septembre 2019 n° PC 
03323619K0177 à Monsieur GERVOSON. 
Les honoraires seront réglés par mandats administratifs, sur présentation de factures, 
pendant la durée de cette procédure, ainsi que les frais annexes liés à cette affaire, y compris 
les frais d’huissier.  
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Télétransmis en Sous-Préfecture d’Arcachon le 16 février 2021 (14/2021) 

La signature avec Empreinte Digitale – 11 rue des Noyers 49 000 ANGERS – d’un contrat de 
maintenance et d’hébergement du logiciel Ligeo du service des Archives pour une durée de 1 
an renouvelable 3 fois, à compter du 1er janvier 2021. 

• Maintenance annuelle : 1 069.00 € HT – 1 282.80 € TTC 

• Hébergement annuel : 802.00 € HT – 962.40 € TTC 
Ces tarifs seront révisés annuellement à date anniversaire. 
 

Télétransmis en Sous-Préfecture d’Arcachon le 22 février  2021 (15/2021) 

La désignation de la SCP NOYER CAZCARRA, sise 168/170 rue Fondaudège – 33000 Bordeaux, 
dans le cadre du contentieux opposant la Commune de Lège-Cap Ferret à Monsieur MIGNERY, 
concernant le permis de construire n°03323617k0118 et la déclaration préalable 
03323620k0059 délivrés à Monsieur SCHIKOWSKI. 
Les honoraires seront réglés  par mandats administratifs, sur présentation de factures, 
pendant la durée de cette procédure, ainsi que les frais annexes liés à cette affaire, y compris 
les frais d’huissier. 
 
Télétransmis en Sous-Préfecture d’Arcachon le 22 février  2021 (16/2021) 

La désignation de la SCP NOYER CAZCARRA, sise 168/170 rue Fondaudège – 33000 Bordeaux, 
dans le cadre du contentieux opposant la Commune de Lège-Cap Ferret à la CEBA concernant 
l’arrêté municipal « fat bike » n°PM 176/2020 du 12 juin 2020. 
Les honoraires seront réglés  par mandats administratifs, sur présentation de factures, 
pendant la durée de cette procédure, ainsi que les frais annexes liés à cette affaire, y compris 
les frais d’huissier. 
 

Télétransmis en Sous-Préfecture d’Arcachon le 20 février 2021 ( 17/2021) 

La signature d’un contrat entre l’Association Atomes Productions 46 allée d’Iéna 11000 
Carcassone et la Mairie de Lège-Cap Ferret, pour un concert virtuel sur Faccebook ville Lège-
Cap Ferret, le samedi 20 février 2021. 
Le montant de la prestation est de 2000 € TTC. 
 
Télétransmis en Sous-Préfecture d’Arcachon le 20 février 2021 (18/2021) 

La signature d’un contrat entre Alexandra Marcellier, 5 bis allée du Clair Logis 33700 
MERIGNAC  et la Mairie de Lège-Cap Ferret, pour un concert virtuel sur Faccebook ville Lège-
Cap Ferret, le dimanche 21 février 2021. 
Le montant de la prestation est de 840 € (hors Guso). 
 
Télétransmis en Sous-Préfecture d’Arcachon le 20 février 2021 ( 19/2021) 

La signature d’un contrat entre Marcuz Martine , 8 résidence du moulin à Yvrac   et la Mairie 
de Lège-Cap Ferret, pour un concert virtuel sur Faccebook ville Lège-Cap Ferret, le dimanche 
21 février 2021. 
Le montant de la prestation est de 959,04 €. 
 
Télétransmis en Sous-Préfecture d’Arcachon le 26 février 2021 (20/2021) 
 

ARTICLE UNIQUE : 

Après avis d’appel public à concurrence envoyé au BOAMP le 11/12/2020, et selon la Procédure 
Adaptée conformément à la règlementation relative aux marchés publics, la signature d’un 
marché de prestations de services pour l’abattage, l’élagage et la taille d’arbres avec l’entreprise 
GANNY DIDIER – 20 rue Jacques Cassard – 33950 LEGE CAP FERRET. 
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Le montant maximum du marché s’élève à 65 000 €HT par an. 
 

Télétransmis en Sous-Préfecture d’Arcachon le 26 février 2021 (21/2021) 
ARTICLE UNIQUE : 

Après avis d’appel public à concurrence envoyé au BOAMP le 11/01/2021, et selon la procédure 
adaptée conformément à la réglementation relative aux marchés publics, la signature d’un 
marché pour l’achat de véhicules et matériels roulants pour l’année 2021 avec les entreprises 
suivantes :   
Lot n°1 : Achat d’un polybenne 3.5T pour le service espaces verts 

ARPOULET UTILITAIRES SEGARP – RD813 Roustaud de Thivras – 47200 MARMANDE 
Pour un montant du marché de : 42 735 €HT option peinture incluse 
Lot n°2 : Achat d’un véhicule de tourisme pour la direction des services techniques 

PSA RETAIL CITROEN LORMONT BMS – RN10 les 4 pavillons – 33310 LORMONT 
Pour un montant du marché de : 12 214,17 €HT  
Lot n°3 : Achat d’une fourgonnette pour le CTM 
Lot infructueux 
Le montant total du marché s’élève à : 54 949,17 €HT soit 66 533,52 €TTC (frais d’immatriculation 
inclus). 
 
Les crédits nécessaires sont prévus à l’opération 5022. 

 

Télétransmis en Sous-Préfecture d’Arcachon le 04 mars 2021 (22/2021) 

Article 1 : 

De passer un contrat avec la Société SPALLIAN, 44 rue Chanzy 75001 Paris, pour 
l’exploitation de l’application « Tell My City » 
Article 2 : 

Le montant de la prestation globale s’élève à 290 € HT par mois 
Article 3 :  

Le contrat est signé pour une période de un an, renouvelable 3 fois. 
 
 

Télétransmis en Sous-Préfecture d’Arcachon le 04 mars 2021 (23/2021) 

Article 1  :  

De signer une convention avec le Réseau Girondin Petite Enfance, Familles, Cultures et Lien 
Social  dans le cadre de l’Action Eveil Culturel et Petite Enfance. 
Article 2 : 

En contrepartie de ces actions, la Commune de Lège-Cap Ferret verse au Réseau Girondin 
Petite Enfance, Familles, Cultures et Lien Social des frais de participation de 883 €. 
Article 3 : 

La présente convention prend effet à partir du 1er janvier 2021 pour une année renouvelable 
deux fois par tacite reconduction, soit jusqu’au 31 décembre 2023. 
 
Télétransmis en Sous-Préfecture d’Arcachon le 16 février 2021 ( 24/2021) 
ARTICLE UNIQUE : 

 
La signature de contrats pour des missions de coordination SPS et de bureau de contrôle 
concernant les travaux de construction de la future école de musique, avec l’entreprise BTP 
CONSULTANTS – Avenue de Canteranne – 33608 PESSAC cedex. 

 
Le montant du marché s’élève à :  

- Pour la mission de bureau de contrôle technique : 9 980 €HT  
- Pour la mission de coordination SPS : 6 650 € HT 
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Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget de la commune à l’opération 5072. 

 
Télétransmis en Sous-Préfecture d’Arcachon le 16 février 2021 ( 25/2021) 

La signature d’un contrat entre Martine Marcuz , 8 résidence le ruisseau du Moulin à Yvrac et 
la Mairie de Lège-Cap Ferret, dans le cadre d’un concert virtuel Facebook ville Lège-Cap Ferret, 
le dimanche 21 février 2021. Le montant de la prestation est de 1573,07 € TTC ( charges guso 
comprises). 
 
Télétransmis en Sous-Préfecture d’Arcachon le 12 mars 2021 (26/2021) 
Après avis d’appel public à concurrence envoyé au BOAMP le 22/01/2021, et selon la procédure 
adaptée conformément à la réglementation relative aux marchés publics, la signature d’un 
marché pour les travaux d’aménagement du giratoire d’Ignac avec les entreprises suivantes :   
Lot n°1 : Voirie  

COLAS Agence VAN CUYCK – 3 et 5 rue Chambrelent – 33740 ARES 
Pour un montant du marché de : 199 489,25 €HT. 
Lot n°2 : Eclairage public  

LACIS SAS – 9 chemin de Monfaucon – 33127 MARTIGNAS SUR JALLES 
Pour un montant du marché de : 12 500 €HT  
Lot n°3 : Espaces verts  

Lot infructueux 
Lot n°4 : Signalisation  
SIGNATURE – 22 rue Marcel Issartier – 33700 MERIGNAC 
Pour un montant du marché de : 24 975 €HT. 
Le montant total des travaux s’élève à : 236 964,25 €HT soit 284 357,10 €TTC. 
Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget de la commune, opération 2004. 

 

Télétransmis en Sous-Préfecture d’Arcachon le 17 mars  2021 (27/2021) 

Article unique:  

La signature d’un abonnement IPV1 – SMART PV verbalisation électronique et de la 
maintenance IPV1 avec l’entreprise EDICIA France – 12 rue du Cher – 44042 NANTES 
pour la période du 31 MARS 2021 AU 30/03/2024. 
 

- Abonnement IPV1 : 7730.00€ HT 
- Maintenance IPV1 : 2290.00€ HT 

 
Montant total : 10020.00€ HT soit 12024.00€ TTC 
 

 
 

Télétransmis en Sous-Préfecture d’Arcachon le 15 mars 2021 (28/2021) 

ARTICLE UNIQUE : 

Après la mise en œuvre d’une procédure avec négociation suite à un appel d’offres infructueux, 
et conformément à la réglementation relative aux marchés publics, la signature d’un marché 
relatif au service de navettes corps-morts pour la période 2021-2023 avec l’entreprise SARL TGB 
– 13 rue Jacques Cassard – 33950 LEGE CAP FERRET. 
Le montant annuel des prestations s’élève à : 165 000 €HT soit 198 000 €TTC 
 
Les crédits nécessaires sont prévus au budget corps-morts 

 
Télétransmis en Sous-Préfecture d’Arcachon le 25 mars 2021 ( 29/2021) 

Article Unique :  
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La signature d’un contrat avec BERGER LEVRAULT – 64 rue Jean Rostand – 31670 LABEGE avec 
la Mairie de LEGE CAP FERRET pour le contrat de maintenance légimarché pour une durée de 
5ans. 
Le montant de la 1ère année s’élève à 1566.41€ HT. 
 
 
DELIBERATIONS  

 
1-1 Présentation de la qualité des comptes 2020 
 
Rapporteur : Philippe de GONNEVILLE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Parmi les démarches alternatives à la certification des comptes locaux promues par la direction 
générale des Finances publiques, un dispositif de présentation de la qualité des comptes 
devant la commission des finances ou l’assemblée délibérante est expérimenté depuis 2020. 

Notre commune a été retenue au titre de l’extension de cette expérimentation en 2021. 

La démarche consiste, dans le cadre de l’approbation du compte de gestion et du compte 
administratif, en une présentation orale, par le comptable, d’une synthèse de la qualité 
comptable des comptes de l’exercice clos. 

Elle repose sur un examen de la conformité de la comptabilité à l’instruction budgétaire et 
comptable en vigueur et comporte une appréciation synthétique du niveau de qualité atteint et 
des progrès restant à réaliser.  
 

Ce dispositif n’a pas vocation à formuler un avis sur les dispositifs de contrôle interne mis en 
œuvre par l’ordonnateur.  

Il ne constitue pas non plus un rapport sur la gestion budgétaire et financière de la commune 
ni une analyse financière. 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’autoriser l’intervention de Monsieur 
JEANROY, Trésorier, en séance publique, afin d’effectuer la présentation synthétique de la 
qualité des comptes 2020. 

Le Conseil Municipal est appelé à en délibérer 

En vue d’autoriser Monsieur JEANROY, Trésorier, à intervenir en séance publique pour 
effectuer la présentation de la qualité des comptes 2020. 

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Adopte à l’unanimité .  

 

Présentation de Monsieur JEANROY  

  
******* 

1-2 Approbation du Compte de gestion 2020 de la Commune  
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Rapporteur : Laëtitia GUIGNARD 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
La collectivité a été destinataire de l’état de situation de l’exercice clos sous la forme du 
compte de gestion dressé par le comptable de la collectivité. 
 
Après vérification de l’exactitude et de la similitude des écritures portées au compte de 
gestion et au compte administratif, il est proposé à l’Assemblée Délibérante d’approuver le 
compte de gestion de la commune, annexé à la présente délibération. 
Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Anny Bey : Par courrier adressé mercredi 14 avril, j’ai sollicité les rapports de la commission 
de contrôle financier qui a été mise en place en juillet 2020. Ces rapports, en vertu des articles 
R.2221-1 à 6 du CGCT, doivent être joints au compte de gestion de la commune. 
 
Ma demande portait sur les derniers rapports relatifs aux concessions du Petit train, du port 
de la Vigne, de la liaison maritime Lège-Cap Ferret - Arcachon déléguée à l’UBA. 
 
À cette heure, je n’ai reçu aucun de ces rapports. Dès lors, le compte de gestion n‘étant pas 
complet en raison de l’absence des documents annexes obligatoires, il ne peut être adopté. 
Aussi, le retrait, que je vous demande, de cette délibération s’impose. 
 
Monsieur le Maire : votre colistier n’a posé aucune question concernant ce dossier en 
commission des finances. Vous faites une petite erreur. Il me semble qu’en dehors du petit 
train, ni le Port de la Vigne, ni la convention de l’UBA ne relève de cette délégation de 
Service Public. 
 
Anny Bey : Vous me dites que le contrat passé avec l’UBA ne serait pas une concession de 
Service Public mais un marché public.  
 
Je concède bien volontiers que vous avez attribué cette prestation selon une procédure de 
marché public et même par un MAPA, un marché à procédure adaptée. En 2018, date 
d’adoption de ce « marché », entre guillemets, le seuil maximum de recours au MAPA était de 
209 000 €. La recette annuelle attendue à raison de 200 000 passages représente plus de 1,5 
M€, soit sur 4 ans près de 6 M€, très loin du plafond autorisé. Le recours à la formule du MAPA 
a également permis d’attribuer ce contrat sans avoir à passer devant la commission d’appel 
d’offres.  
 
Mais surtout cette prestation ne rentre pas dans le cadre des marchés publics mais des 
concessions : 
1°- On cherche vainement un prix payé par la municipalité, ce sont les utilisateurs de la 

navette qui en payent le prix ; 
2°- Loin de payer un prix, la commune encaisse une redevance : 40 000€ par an pour 

l’utilisation des pontons et la mise à disposition d’une cabane à Bélisaire ; 
3°- Enfin, l’UBA n’est rémunérée que par l’exploitation de ses navettes, signe évident d’une 

exploitation aux risques et périls du délégataire. 
 
Dès lors, étant une concession de Service Public, le rapport du délégataire est obligatoire (art. 
L3131-5 du code de la commande publique) 
Pour le port de la Vigne, merci de m’indiquer quel est le statut du port de la Vigne. 
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Monsieur le Maire : C’est une succession d’erreurs. Vous confondez la délégation de Service 
Public avec les Marchés Publics. Il n’y a pas de DSP ni sur le Port de la Vigne, ni dans la 
convention avec l’UBA. 
 
Adopte  par 25 voix pour , 2 voix contre (A.Bey, D.Magot) et 2 abstentions (V.Debove, 

F.Pastor Brunet).  

******* 
1-3 Approbation du Compte de gestion 2020 du SPIC Camping. 

 

Rapporteur : Laëtitia GUIGNARD 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
La collectivité a été destinataire de l’état de situation de l’exercice clos sous la forme du 
compte de gestion dressé par le comptable de la collectivité. 
 
Après vérification de l’exactitude et de la similitude des écritures portées au compte de 
gestion et au compte administratif, il est  proposé à l’Assemblée Délibérante d’approuver le 
compte de gestion du Spic Camping, annexé à la présente délibération. 
Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Adopte  par 25 voix pour et  4 voix contre (A.Bey, D.Magot, V.Debove, F.Pastor Brunet).   

****** 
1-4 Approbation du Compte de gestion 2020 du Service de l’Eau 

 

Rapporteur : Laëtitia GUIGNARD 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
La collectivité a été destinataire de l’état de situation de l’exercice clos sous la forme du 
compte de gestion dressé par le comptable de la collectivité. 
 
La compétence de l’eau potable a été transférée à la COBAN au 1er janvier 2020. Néanmoins, 
des opérations de liquidation et d'intégration des éléments d'actif et de passif dans la 
comptabilité du Budget de la commune ont été réalisées en 2020. C’est pourquoi, il y a lieu 
d’approuver le compte de gestion 2020 du service de l’eau. Aussi, il est  proposé à l’Assemblée 
Délibérante d’approuver le compte de gestion du Service de l’Eau, annexé à la présente 
délibération. 
 
Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Adopte  par 27 voix pour et  2 voix contre (A.Bey, D.Magot). 

 
****** 
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1-5 Approbation du Compte de gestion 2020 des Corps Morts 

 

Rapporteur : Laëtitia GUIGNARD 

 
Mesdames, Messieurs, 
La collectivité a été destinataire de l’état de situation de l’exercice clos sous la forme du 
compte de gestion dressé par le comptable de la collectivité. 
 
Après vérification de l’exactitude et de la similitude des écritures portées au compte de 
gestion et au compte administratif, il est proposé à l’Assemblée Délibérante d’approuver le 
compte de gestion des Corps Morts, annexé à la présente délibération. 
Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Adopte  par 27 voix pour  et  2 voix contre (A.Bey, D.Magot)  

 

******** 
1-6 Approbation du Compte de gestion 2020 des Villages ostréicoles 

 

Rapporteur : Laëtitia GUIGNARD 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
La collectivité a été destinataire de l’état de situation de l’exercice clos sous la forme du 
compte de gestion dressé par le comptable de la collectivité. 
 
Après vérification de l’exactitude et de la similitude des écritures portées au compte de 
gestion et au compte administratif, il est proposé à l’Assemblée Délibérante d’approuver le 
compte de gestion des Villages ostréicoles, annexé à la présente délibération. 
 
Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Adopte à l’unanimité . 

******** 
 
1-7 Approbation du compte de gestion « Lotissements communaux »  

 

Rapporteur : Laëtitia GUIGNARD 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
Il vous est proposé, Mesdames, Messieurs,  de procéder à l’approbation du compte de 
gestion libellé « Lotissements communaux ». 
Aucune écriture comptable n’est relevée sur ce compte de gestion. En effet le budget 
« Lotissements communaux » a été mis en sommeil, dans l’attente d’un éventuel projet de 
lotissement communal. Aucune écriture n’a été relevée au titre de l’exercice 2020. 
Aussi et malgré l’absence d’écritures comptables, il y a lieu de soumettre à l’approbation du 
Conseil Municipal ce compte de gestion pour satisfaire à nos obligations administratives et 
comptables. 
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Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Adopte à l’unanimité . 

 

Fabrice Pastor Brunet : Je constate que ce compte ne peut contenir aucune écriture étant 
donné  qu’aucune dépense n’a pu être réalisée sur ce poste. 
Je regrette une nouvelle fois qu’il n’y ait pas une politique volontariste du logement communal 
sur notre commune. Je sais que des études ont été lancées. Nous avons reçu des informations. 
Mais il s’agit d’un problème récurrent, ancien, et loin d’être solutionner et je suis 
particulièrement inquiet sur les conditions de recherche de logement, notamment pour les 
personnes qui sont résidentes ou issues de familles de résidents.  
 

Monsieur le Maire : Je ne partage pas votre point de vue et l’équipe qui m’entoure non plus. 
C‘est la priorité de cette mandature. Nous avons beaucoup travaillé et nous travaillerons 
beaucoup pour permettre à toutes celles et tous ceux qui veulent se loger sur la Presqu’île de 
pouvoir le faire sur 3 axes : 

• Accession à la propriété  

• Logement social communal avec possibilité de permettre aux habitants de la 

Presqu’ile de bénéficier des logements sociaux 

• Logement saisonnier 

D’ici la fin de l’année, nous pourrons commencer à voir les fruits de notre travail. 
 

Fabrice Pastor Brunet : J’en prends note  Monsieur le Maire car  je constate que, depuis 1 an 
et demi, la plupart de nos concitoyens  attendent des résultats concrets.  
 

 

Monsieur le Maire quitte la séance pour la présentation des CA. 
Laëtitia GUIGNARD prend la présidence de la séance. 
 

 
****** 

1-8 Comptabilité M 14 – Budget Communal – Approbation du Compte Administratif 2020 

 

Rapporteur : Laëtitia GUIGNARD 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
Je vous propose d’approuver le Compte Administratif 2020 du Budget Communal qui 
s’établit comme suit, conformément aux documents annexés :  
 

Fonctionnement  

Dépenses            23 083 141,84 € 

Recettes 32 828 139,17 € 

Excédent de clôture   9 744 997,33 € 

 
 

Investissement  

Dépenses 7 074 221,00 € 
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Recettes 5 961 340,39 € 

Besoin de financement  1 112 880,61 € 

Restes à réaliser – Dépenses 2 809 918,77 € 

Restes à réaliser – Recettes 3 664 992,54 € 

Excédent de financement RAR    855 073,77 € 

Besoin de Financement global    257 806,84 € 

 
Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Anny Bey : Il n’y a aucune loi dans le CGCT qui impose d’être présent aux commissions et à y 
poser les questions que nous poserons au Conseil Municipal. Je le précise. Que cela soit clair. 
 
Par courrier adressé mercredi 14 avril, j’ai sollicité les rapports que doivent remettre chaque 
année les délégataires de service public de la commune. J’ai sollicité les derniers rapports de 
l’article L.3131-5 du code de la commande publique : 
- la société nautique de la Vigne pour la concession du port de la Vigne ; 
- de l’UBA pour la liaison maritime Lège–Cap Ferret – Arcachon,  
- des concessionnaires de plage. 
 

Les documents transmis au conseil étant incomplet, le retrait de cette délibération s’impose. 
C’est ce que je vous demande. 
 

Une deuxième raison impose le retrait de la délibération d’approbation du compte 
administratif. 
 
En effet, il y a lieu, pour approuver celui-ci de s’assurer de la parfaite identité du projet du 
compte administratif avec le compte de gestion.  
Or ce n’est pas le cas. 
 

À la page 121 du Compte Administratif, consacrée aux mouvements et solde des provisions et 
intitulée « ÉLÉMENTS DU BILAN - ÉTAT DES PROVISIONS, vous indiquez un total, au 31 
décembre 2020, de 450 000 €.  
 
Or, ce montant n’est pas conforme aux écritures du compte de gestion arrêté à la même date 
(que vous avez tenu coûte que coûte à adopter). En effet, le montant porté dans le bilan de ce 
compte de gestion est au regard de l’intitulé « Sous-total compte 15 » de 1 282 959,45 € et 
non pas de 450 000  € comme vous l’indiquez dans votre compte administratif.  Il se décompose 
en 929 189,45 € au compte 15181 « Autres provisions pour risques » et 353 770 € au compte 
1581 « Autres provisions pour charges ». 
 
Aussi, en raison de la non-concordance des montants portés, au titre des provisions, au compte 
de gestion et au Compte Administratif, ce dernier ne peut être légalement adopté. Dans 
l’attente de la transmission aux élus, soit d’un compte de gestion modifié, soit d’un compte 
administratif corrigé, le retrait de la délibération d’approbation du compte administratif 
s’impose. 
 
Naturellement, en raison de l’absence de possibilité d’approbation du Compte Administratif 
et/ou du Compte de Gestion, les résultats 2020 ne peuvent non plus être affectés. Dès lors, la 
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délibération n°1.12 Comptabilité M14 – Budget Communal – Affectation du résultat doit, par 
conséquence, être retirée de l’ordre du jour. 
 

Adopte  par 24 voix pour , 2 voix contre (A.Bey, D.Magot) et 2 abstentions (V.Debove, 

F.Pastor Brunet) . 

Monsieur Le Maire n’est pas compté présent puisqu’il n’assiste ni à la présentation du 

Compte Administratif, ni au débat, ni au vote. 

 
****** 

1-9 Comptabilité M 4 – Budget SPIC «Camping » – Approbation du Compte Administratif 

2020 

Rapporteur : Laëtitia GUIGNARD 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
Je vous propose d’approuver le Compte Administratif 2020 du Budget SPIC « Camping » qui 
s’établit comme suit, conformément aux documents annexés : 
 
 

Fonctionnement  

Dépenses 1 355 033,86 € 

Recettes 1 602 719,91 € 

Excédent de clôture    247 686,05 € 

 

 

Investissement  

Dépenses 371 103,89 € 

Recettes 317 404,63 € 

Besoin de financement   53 699,26 € 

Restes à réaliser - Dépenses 0 

Restes à réaliser - recettes 0 

Besoin de financement des RAR 0 

Besoin de financement réel   53 699,26 € 

 

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Adopte  par 24 voix pour , 2 voix contre (A.Bey, D.Magot) et 2 abstentions (V.Debove, 

F.Pastor Brunet) .Monsieur Le Maire n’est pas compté présent puisqu’il n’assiste ni à la 

présentation du Compte Administratif, ni au débat, ni au vote. 

****** 

1-10 Comptabilité M 14 – Budget des Corps Morts – Approbation du Compte Administratif 

2020  

Rapporteur : Laëtitia GUIGNARD 

 
Mesdames, Messieurs, 
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Je vous propose d’approuver le Compte Administratif 2020 du Budget des Corps Morts qui 
s’établit comme suit, conformément aux documents annexés :  
 

Fonctionnement  

Dépenses 1 711 737,39 € 

Recettes 2 337 834,10 € 

Excédent de clôture    626 096,71 € 

 
 

Investissement  

Dépenses   39 408,00 € 

Recettes 155 950,41 € 

Excédent de Financement 116 542,41 € 

Restes à réaliser - Dépenses 50 475,60 € 

Restes à réaliser - Recettes 26 143,00 € 

Besoin de financement RAR 24 332,60 € 

Excédent de Financement Total 92 209,81 € 

 
Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Adopte  par 24 voix pour , 2 voix contre (A.Bey, D.Magot) et 2 abstentions (V.Debove, 

F.Pastor Brunet) . 

Monsieur Le Maire n’est pas compté présent puisqu’il n’assiste ni à la présentation du 

Compte Administratif, ni au débat, ni au vote. 

 
******* 

1-11 Comptabilité M 14 – Budget des Villages ostréicoles – Approbation du Compte 

Administratif 2020 

 

Rapporteur : Laëtitia GUIGNARD 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
Je vous propose d’approuver le Compte Administratif 2020 du Budget des Villages 
Ostréicoles qui s’établit comme suit, conformément aux documents annexés :  
 
 

Fonctionnement  

Dépenses 153 288,38 € 

Recettes 534 441,27 € 

Excédent de clôture 381 152,89 € 

 
 

Investissement  

Dépenses 126 473,61 € 

Recettes 257 098,96 € 

Excédent de financement 130 625,35 € 
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Restes à réaliser – Dépenses   76 900,62 € 

Restes à réaliser – Recettes    18 073,00 € 

Besoin de Financement RAR   58 827 ,62 € 

Excédent de financement total   71 797,73 € 

 
Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Fabrice Pastor Brunet : Mon inquiétude porte sur l’augmentation constante et importante des 
frais d’actes de contentieux liés à l’attribution de ces cabales ostréicoles. Nous sommes 
régulièrement saisis de litiges sur cette question. Je trouve dommage de dépenser une somme 
conséquente alors qu’à mon avis, des solutions pourraient être apportées notamment en 
modifiant les conditions qui ont déjà été évoquées précédemment. 
 
Adopte  par 24 voix pour , 2 voix contre (A.Bey, D.Magot) et 2 abstentions (V.Debove, 

F.Pastor Brunet). 

Monsieur Le Maire n’est pas compté présent puisqu’il n’assiste ni à la présentation du 

Compte Administratif, ni au débat, ni au vote. 

 
******* 

Monsieur le Maire reprend la présidence de la séance. 
 

1-12 Budget Commune – Affectation du résultat 2020 

Rapporteur : Laëtitia GUIGNARD 

 

Mesdames, Messieurs,  

Il vous est proposé de procéder à l'affectation du résultat de la section de fonctionnement 
comme suit :  

 
*  Résultat de la section de fonctionnement à affecter 

 Résultat de l'exercice :      Excédent :…….…..… 3 136 369.19 € 
        Déficit :……….......….....…....…… € 
 Résultat reporté de l'exercice antérieur (ligne 002 du CA) :  Excédent :.……...….. 6 608 628.14 € 
        Déficit : ….……...............…….….. € 
 Résultat de clôture à affecter :  (A1)   Excédent :……….….. 9 744 997.33 € 
     (A2)   Déficit :..…….……….….……..…. € 

 
* Besoin réel de financement de la section d'investissement . 

 Résultat de la section d'investissement de l'exercice :    Excédent 
:…….................................. € 

        Déficit :  ….................. 1 391 893.79 € 
 Résultat reporté de l'exercice antérieur (ligne 001 du CA) :  Excédent : ……….…… 279 013.18 € 

        Déficit : ………..….……………….. € 
 Résultat comptable cumulé :   à  reporter au R 001  Excédent: ……...…….…………….. € 
                ou à reporter au D 001  Déficit : ….….…........ 1 112 880.61 € 

 
 

Dépenses d'investissement engagées non mandatées :   …..………      2 809 918.77 € 
Recettes d'investissement restant à réaliser :    …………….                .3 664 992.54 € 
 
Solde des restes à réaliser :      …………...…............... 855 073.77€ 
(B) Besoin (-) réel de financement :     …………….…...…. – 257 806.84 € 
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Excédent (+) réel de financement :     …………………....…..............….. € 
 
*  Affectation du résultat de la section de fonctionnement . 
 Résultat excédentaire (A1) 
En couverture du besoin réel de financement (B) dégagé à la section d'investissement  

(recette budgétaire au compte R 1068) :      …… 257 806.84 € 
 En dotation complémentaire en réserve 

 (recette budgétaire au compte R 1068) :      
 ………………… € 

     SOUS TOTAL (R 1068) :   ……… 257 806.84 € 
 En excédent reporté à la section de fonctionnement  
 (recette non budgétaire au compte 110/ligne budgétaire R 002 du budget N+1) :  9 487 190.49 € 

     TOTAL (A 1) :                    9 744 997.33 € 
 Résultat déficitaire (A2 en report, en compte débiteur) 

 (recette non budgétaire au compte 119/déficit reporté à la section de fonctionnement D002) :                          
………………….  

 

*Transcription budgétaire de l'affectation du résultat 

Section de Fonctionnement Section d'Investissement 

D002 : déficit reporté: R002 : excédent reporté D001 : solde d'exécution N-1 R001 : solde d'exécution N-1 

 9 487 190.49 € 1 112 880.61 €  

   R1068 : excédent fonctionnt 

   257 806.84 € 

Adopte  par 25 voix pour , 2 voix contre (A.Bey, D.Magot) et 2 abstentions (V.Debove, F.Pastor 

Brunet)   

******* 

1-13 Budget Corps Morts – Affectation du résultat 2020 

Rapporteur : Laëtitia GUIGNARD 

 

Mesdames, Messieurs,  

Il vous est proposé de procéder à l'affectation du résultat de la section de fonctionnement 
comme suit :  

 

* Résultat de la section de fonctionnement à affecter 
 Résultat de l’exercice     Excédent : ……..…… 97 076.75 € 
        Déficit : …................................... € 
Résultat reporté de l’exercice antérieur (ligne 002 du CA) :   Excédent : ……….... 529 019.96 € 
        Déficit : ….............................….. € 
Résultat de clôture à affecter :  (A1)    Excédent : ……..…. 626 096.71 € 
     (A2)   Déficit : …...........................…… € 
 
* Besoin réel de financement de la section d’investissement  
Résultat de la section d’investissement de l’exercice :   Excédent : ….……….… 2 948.94 € 
        Déficit : …….…….….………….. € 
Résultat reporté de l’exercice antérieur (ligne 001 du CA) :   Excédent : ………..… 113 593.47 € 
        Déficit : …………………………. € 
Résultat comptable cumulé : :  à  reporter au R 001   Excédent : ….………. 116 542.41 € 
                    ou à reporter au D 001  Déficit : …………….……..…….. € 
Dépenses d’investissement engagées non mandatées :  ………………….…..... 50 475.60 € 
 
Recettes d’investissement restant à réaliser :    ……………………….. 26 143.00  
Solde des restes à réaliser :      …………………....... – 24 332.60 € 
(B) Besoin (-) réel de financement :    ………………...………….……….. € 
Excédent (+) réel de financement :     ………………………… 92 209.81 € 
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*  Affectation du résultat de la section de fonctionnement 
 Résultat excédentaire (A1)  
 En couverture du besoin réel de financement (B) dégagé à la section d’investissement . 
 (recette budgétaire au compte R 1068) :    …….….……………….. € 
 En dotation complémentaire en réserve 
 (recette budgétaire au compte R 1068) :    ……………….………… € 

   SOUS TOTAL (R 1068) :    ….….…...……………… € 
En excédent reporté à la section de fonctionnement 
(recette non budgétaire au compte 110/ligne budgétaire R 002 du budget N+1) : ……….…..... 626 096.71 € 

    TOTAL (A 1)  :       ……..……… 626 096.71 € 
Résultat déficitaire (A2 en report, en compte débiteur) 
(recette non budgétaire au compte 119/déficit reporté à la section de fonctionnement D002) : …......................…......…... € 

 

*Transcription budgétaire de l’affectation du résultat 

Section d’exploitation Section d’Investissement 

D002 : déficit reporté : R002 : excédent reporté D001 : solde d’exécution N-1 R001 : solde d’exécution N-1 

 626 096.71 € - 116 542.41 € 

   R1068 : excédent fonctionnemt 

-   - 

  
Adopte  par 27 voix pour  et  2 abstentions (V.Debove, F.Pastor Brunet)   

******** 

 

 

1-14 Budget Villages Ostréicoles  – Affectation du résultat 2020 

Rapporteur : Laëtitia GUIGNARD 

 

Mesdames, Messieurs,  

Il vous est proposé de procéder à l'affectation du résultat de la section de fonctionnement 
comme suit :  

 

* Résultat de la section de fonctionnement à affecter 
 Résultat de l’exercice     Excédent :………….. 201 766.18 € 
        Déficit :…...............................….. € 
 Résultat reporté de l’exercice antérieur (ligne 002 du CA) :  Excédent :…….……. 179 386.71 € 
        Déficit :…...............................….. € 
 Résultat de clôture à affecter :  (A1)   Excédent :………..… 381 152.89 € 
     (A2)   Déficit :….............................…… € 
 
* Besoin réel de financement de la section d’investissement  
 Résultat de la section d’investissement de l’exercice :  Excédent :……………. 10 222.30 € 
        Déficit :……….…….…………...  € 
 Résultat reporté de l’exercice antérieur (ligne 001 du CA) :  Excédent :…….….… 120 403.05  € 
        Déficit :……………..…..……….  € 
 Résultat comptable cumulé :   à reporter au R 001  Excédent : ….............. 130 625.35 € 
                  Ou à reporter au D 001      
 Déficit :………..………………… € 
 
 Dépenses d’investissement engagées non mandatées : ………………...….….. 76 900.62 € 
 Recettes d’investissement restant à réaliser :   …………………..….... 18 073.00 € 
 Solde des restes à réaliser :     …………………........ – 58 827.62 € 
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 (B) Besoin (-) réel de financement :    ……………………........................ € 
 Excédent (+) réel de financement :    ………..…………..…... 71 797.73 € 
 
*  Affectation du résultat de la section de fonctionnement 
 Résultat excédentaire (A1)  
 En couverture du besoin réel de financement (B) dégagé à la section d’investissement . 
 (recette budgétaire au compte R 1068) :    …………..……………… € 
 En dotation complémentaire en réserve       
 (recette budgétaire au compte R 1068) :    …………………………. € 

   SOUS TOTAL (R 1068) :    ……..……....................... € 
 En excédent reporté à la section de fonctionnement 
 (recette non budgétaire au compte 110/ligne budgétaire R 002 du budget N+1) : …….… 381 152.89 € 

   TOTAL (A 1)  :        ……..…..……. 381 152.89 € 
 Résultat déficitaire (A2 en report, en compte débiteur) 
 (recette non budgétaire au compte 119/déficit reporté à la section de fonctionnement D002) :
 …....................…......……  € 

 

*Transcription budgétaire de l’affectation du résultat 

Section d’exploitation Section d’Investissement 

D002 : déficit reporté : R002 : excédent reporté D001 : solde d’exécution N-1 R001 : solde d’exécution N-1 

 381 152.89 €  130 625.35 € 

  - R1068 : excédent fonctionnemt 

-   - 

 
Adopte  par 27 voix pour  et  2 voix contre (A.Bey, D.Magot). 

******* 
 
1-15 Fiscalité Directe Locale – Approbation des taux 2021 

 

Rapporteur : Philippe de GONNEVILLE 

Mesdames, Messieurs, 
 
A compter de 2021, dans le cadre de la réforme portant sur la Taxe d’Habitation, les 
communes et les EPCI ne votent plus le taux de taxe d’habitation puisqu’elles ne perçoivent 
plus cette recette. Le produit, résultant de l’imposition de 20% de ménages qui seront 
exonérés progressivement de 2021 à 2023, sera perçu directement par l’Etat. Aucun taux de 
TH ne doit donc apparaître sur la délibération. 
Les communes ne voteront donc pas de taux de taxe d’habitation en 2021 et 2022. Le taux de 
TH nécessaire en 2021 et 2022 au calcul de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires  
et de la taxe d’habitation sur les logements vacants sera le taux de 2019. Ce taux sera figé 
jusqu’en 2022 inclus. 
Les communes retrouveront leur pouvoir de taux à compter de 2023. 
 
Par ailleurs, la redescente de la part départementale de Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 
au profit des communes entraîne un « rebasage » des taux de TFPB pour 2021. En 
conséquence le taux de TFPB de référence pour 2021 correspond au taux communal 2020 + 
le taux départemental 2020, soit 17,46 % pour le département de la Gironde. 
Si la commune souhaite maintenir son taux de TFPB, elle devra voter un taux égal au taux 
communal de TFPB 2020 + le taux départemental de TFPB 2020. 
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Compte tenu des différents éléments sus exposés, il vous est proposé d’approuver les taux 
des taxes communales : 
 

• Foncier bâti 

• Foncier non bâti 

•  

ainsi qu’il suit, étant précisé que les taux 2021 sont identiques au taux de 2020 à savoir : 
 

• FB  15,14 % + 17,46 % (FB départemental) = 32,60 % 

• FNB  16,45 % 

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Anny Bey : Je rappellerai que le Compte Administratif est bien établi par la Commune et non 
par le Trésorier Public. 
 
Si les finances étaient si saines, si votre gestion était si parfaite, vous baisseriez les taux 
d’imposition communaux et vous n’augmenteriez pas les taxes. Or, vous faites exactement le 
contraire, signe que la commune a besoin d’argent parce qu’elle vit au-dessus de ses moyens. 
Il suffit de lire le détail des dépenses, et sur une année on voit doubler ou parfois tripler des 
postes de dépenses. Pour exemple, non exhaustif, 
Frais de télécommunication : + 23% 
Frais d’affranchissement : +70% 
Organisme formation : +292% 
Prestations de services : + 14% 
Publications : +433% 
Divers : +185% 
Divers : + 1190% 
 
Monsieur le Maire : Cette question n’a aucun rapport avec le vote des taux. Vous pourrez 
vous exprimer plus tard lors de  la question du budget. 
 
Adopte  par 25 voix pour  et 4 abstentions  (A.Bey, D.Magot, V.Debove, F.Pastor Brunet) . 

 
******* 

1-16 M 14 – Budget Commune – Budget Primitif 2021 

Rapporteur : Laëtitia GUIGNARD 

 
Mesdames, Messieurs, 
Présenté aux membres de la Commission Finances/ Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021, je vous propose 
d’approuver le Budget Primitif 2021 de la Commune de Lège-Cap Ferret ainsi qu’il suit :  
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FONCTIONNEMENT 

 

 DEPENSES 

Prévu 32 872 137,08 € 

RECETTES 

Prévu 32 872 137,08 € 

 

 

INVESTISSEMENT 

 

 DEPENSES 

Prévu 15 808 572,84 € 

RECETTES 

Prévu 15 808 572,84 € 

 
Véronique Debove : Je souhaite que vous nous éclairiez sur l’augmentation de 1 million 
d’euros de charges de personnels. 
Vous avez donné des explications, néanmoins la Cour des Comptes vous engageait à vous 
doter d’outils en ce qui concerne la gestion prévisionnelle d’effectifs, puisque c’était déjà un 
problème énoncé en 2015. Est-ce que cet outil a été mis en place et si oui sur quelle durée ? 
 
 
Anny Bey : Le budget primitif intègre les résultats de l’exercice 2020. Or, ceux-ci, nous l’avons 
vu ne peuvent être arrêtés par le Conseil Municipal en raison des vices qui s’attachent tant au 
Compte de Gestion qu’au Compte Administratif. Par voie de conséquence, le budget primitif 
ne peut pas l’être non plus. 
 
À ces raisons fondamentales s’en ajoute une autre d’importance au cas présent. Lors du  
Conseil Municipal du 3 décembre 2020 vous vous êtes montré très réticent à communiquer le 
montant de vos indemnités en tant que maire et surtout la parfaite concentration de ses 
indemnités sur votre seule tête. Vous venez de rater la cession de rattrapage. 
 
En effet, l’article 93 de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019, codifié à l’article L.2123-24-1 
du CGCT) stipule : « Chaque année, les communes établissent un état présentant l’ensemble 

des indemnités de toute nature, libellées en euros, dont bénéficient les élus siégeant au 

conseil municipal, au titre de tout mandat et de toutes fonctions exercées en leur sein de 

tout syndicat au sens des livres VII et VIII de cinquième partie ou de toute société mentionnée 

au livre V de la première partie ou filiale d’une de ces sociétés. Cet état est communiqué 

chaque année aux conseillers municipaux avant l’examen du budget de la commune. » 

 

Selon l’Association des Maires de France, dans son ouvrage sur le statut de l’élu local dans sa 
dernière version de décembre 2020, précise, après consultation de la DGCL que « les montants 
doivent être exprimés en euros et en brut, par élu et par mandat/fonction ». Il y a lieu de 
distinguer les indemnités proprement dîtes des remboursements de frais. 
 
Une nouvelle fois, vous qui aimez parler de « transparence » êtes pris en « flagrant délit » de 
manquement non seulement à votre engagement, mais ici à la loi, avec pour conséquence, 
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l’illégalité du vote d’un budget qui serait pris sans que cet état des indemnités ne soit transmis 
au Conseil. Depuis cette loi de décembre 2019, vous avez pourtant disposé de 15 mois pour 
mettre en place, avec la COBAN et le SIBA les modalités pratiques de cette information. Voilà  
donc des indemnités de vice-président de ces organismes bien mal acquises. 
 
Monsieur le Maire : Les indemnités ont été votées par le Conseil Municipal. Elles sont tout à 
fait conformes et réglementaires à la loi  et identiques à la mandature précédente. 
Madame Debove, la masse salariale est un vrai sujet. Vous avez raison de le faire ressortir. 
C’est un choix politique. Il est lié à notre volonté d’assurer la sécurité de nos concitoyens en 
embauchant 4 policiers municipaux à l’année, en renforçant  la sécurité de tous par le renfort 
saisonnier d’un nombre accru de policiers municipaux, en  continuant à surveiller la plage de 
la Garonne en embauchant 10 MNS supplémentaires, en recrutant pendant  la saison estivale 
un ancien gendarme maritime pour renforcer notre police nautique pour assurer la sécurité de 
celles et ceux qui sont dans la bande des 300 m, soit à la nage soit en paddle, soit dans leur 
annexe pour rejoindre leurs corps morts. 
Nous avons demandé à la Préfecture de pouvoir délivrer à Lège-Cap Ferret les CNI et les 
passeports, d’avoir deux Maisons France Services, une à Lège et une au Cap Ferret : Ce sont 
aussi des créations d’emplois. 
Nous avons demandé d’avoir la possibilité de créer une agence postale communale puisque 
malheureusement, la Poste nous fait défaut au Cap Ferret : ce sont encore des emplois. 
Oui, je revendique ces emplois. De surcroit, pour les logements dont vous parliez, nous avons 
besoin d’un emploi et pour assurer l’environnement, nous avons besoin d’un emploi 
également. 
La Chambre Régionale des Comptes a mis le doigt sur une problématique, à savoir le nombre 
excessif de contractuels dans notre commune. Nous allons proposer soit un CDI soit de 
devenir stagiaire pour rentrer dans la fonction publique territoriale à celles et ceux qui sont 
en CDD depuis plusieurs années. 
Je m’y suis engagé et je le ferai. 
J’encourage nos agents à se former, de façon à ce qu’ils puissent progresser dans leur 
carrière professionnelle. 
Quand nous poussons nos agents dans cette voie-là, le GVT fait augmenter la masse salariale 
entre 2,5 et 2,8 % par an. Je revendique cette augmentation dans l’intérêt des agents et dans 
l’intérêt général. 
Nous bénéficions d’une pyramide des âges plutôt favorable et nous pourrons dans les années 
futures rééquilibrer cette masse salariale grâce à la réorganisation. 
 
Fabrice Pastor Brunet : Je suis particulièrement   soucieux sur la possibilité pour les personnels 
de la Mairie de progresser dans leurs fonctions car je partage votre analyse et je considère 
effectivement qu’il faut pouvoir progresser dans ces fonctions.  
Maintenant, il y a une différence entre permettre aux personnels d’ores et déjà en place  de 
progresser dans ces fonctions en passant des formations ou des concours et recruter du 
personnel complémentaire. 
Le personnel dédié à la sécurité ne me pose aucune difficulté car je sais que les policiers 
municipaux ont un travail compliqué à réaliser. 
En revanche, je considère que certains autres postes, ne sont pas forcément démontrés. 
Aujourd’hui, vous nous indiquez que la commune peut se le permettre mais les chiffres sont là. 
Je considère qu’il s’agit d’un pari risqué. Votre Première Adjointe  nous a très clairement 
expliqué que la bonne santé financière de notre commune était due essentiellement à la taxe 
additionnelle des droits de mutation particulièrement élevée.  
La commune parie sur l’augmentation incessante du foncier qui n’a pas forcément vocation à 
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durer. D’autre part, nous sommes tenus par des taux d’imposition stabilisés.  
Certains postes m’étonnent. C’est pourquoi, j’ai demandé à ce que soit annexée 
systématiquement la fiche de poste lorsqu’il était proposé des créations de postes afin de 
vérifier si effectivement il y avait un réel besoin. 
 
Monsieur le Maire : Je vous rassure, nous avons été prudent, puisque nous avons dans le 
budget 2021, imaginé une taxe additionnelle de mutation à 1,8 millions d’euros. 
Sachez que, depuis une  dizaine d’année, la moyenne est de l’ordre de 2,3 millions d’euros. 
Il est vraisemblable  que nous avons largement sous-estimé ces 1,8 millions d’euros et que nous 
« flirterons » cette année, sauf cataclysme épouvantable, autour des 3 millions d’euros. 
Donc rassurez-vous, la gestion de cette commune est saine et les finances sont bien tenues. 
 

Fabrice Pastor Brunet : Je suis d’accord avec vous mais cela revient sur le problème que j’ai 
soulevé en début de séance. Aujourd’hui, le fait que le foncier flambe nous permet d’avoir une 
taxe additionnelle de mutation dont on peut se féliciter mais, cela pénalise également les 
personnes qui sont en recherche de  logement car la flambée de l’immobilier, c’est aussi une 
conséquence pour les gens qui veulent se loger. 
 

Monsieur le Maire : Nous sommes entièrement d’accord. 
 
Adopte  par 25 voix pour , 2 voix contre (A.Bey, D.Magot) et 2 abstentions (V.Debove, F.Pastor 

Brunet) . 

****** 
 

1-17 Transfert pour la gestion et l’exploitation du Camping les Pastourelles à l’Office du 

Tourisme de Lège-Cap Ferret - Approbation du Procès-verbal de  mise à disposition des biens 

et équipements  

Rapporteur : Véronique GERMAIN 

Mesdames, Messieurs, 

• Vu la délibération n°187/2020 du 3 décembre 2020 autorisant la signature de la 

convention de transfert du Camping les Pastourelles à l’Office de Tourisme de 

Lège-Cap Ferret 

• Vu la délibération n°189/2020 du 3 décembre 2020 autorisant la clôture du 

budget SPIC Camping au 31décembre 2020,  

Depuis le 1er janvier 2021, l’Office de Tourisme de Lège-Cap Ferret a en charge  la gestion et 

l’exploitation du Camping Les Pastourelles. 

Cette exploitation entraine le transfert de plein droit de l’ensemble des biens, droits et 

obligations. 

La remise de ces biens a lieu à titre gratuit. 

Un procès-verbal établi contradictoirement avec l’Office de Tourisme de Lège-Cap Ferret doit 

préciser la consistance et la situation juridique de ces biens et droits. 
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Cette gestion du Camping les Pastourelles entraine le transfert, dans le patrimoine de l’Office 

de Tourisme, des biens meubles et immeubles utilisés pour l’exploitation du camping. 

La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition : 

• assume l'ensemble des obligations du propriétaire, 

• est substituée à la collectivité propriétaire dans ses droits et obligations découlant des 

contrats et marchés afférents, 

•  est également substituée à la collectivité antérieurement compétente dans les droits 

et obligations découlant pour celle-ci à l'égard de tiers de l'octroi de concessions ou 

d'autorisations de toute nature sur tout ou partie des biens remis ou de l'attribution 

de ceux-ci en dotation. 

 
En conséquence, il vous est proposé Mesdames et Messieurs : 
 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer le Procès-Verbal établi entre l’Office de 

Tourisme de Lège-Cap Ferret  et la Commune de LEGE-CAP FERRET de mise à 

disposition des biens et des équipements, dans le cadre du transfert de la gestion et 

l’exploitation du Camping Les Pastourelles à l’Office de Tourisme,  dont un exemplaire 

est joint à la présente délibération. 

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
 
Adopte  par 25 voix pour , 2 voix contre (A.Bey, D.Magot) et 2 abstentions (V.Debove, F.Pastor 

Brunet)   

******* 
1-18 Affectation des résultats 2020 du budget SPIC Camping – Décision modificative n°1 

 

Rapporteur : Véronique GERMAIN 

 
Mesdames, Messieurs,  

 

- Vu la délibération n° 187/2020 du 3 décembre 2020 de la commune de LEGE CAP 

FERRET autorisant la signature de la convention de transfert du camping Les 

Pastourelles à l'Office du Tourisme de LEGE CAP FERRET 

- Vu la délibération n° 189/2020 du 3 décembre 2020 de la commune de LEGE CAP 

FERRET autorisant la clôture du budget SPIC Camping au 31/12/2020 

- Vu les délibérations du conseil municipal du 15 avril 2021 approuvant le compte de 

gestion et compte administratif 2020 du budget SPIC Camping 

 
Transfert des résultats de clôture au 31/12/2020 du budget SPIC Camping au budget principal 

de la Commune 

 

- Considérant que ce transfert au 1er janvier 2021 nous impose la clôture du budget SPIC 

Camping par le transfert par le comptable assignataire de la Commune de l'actif et du 

passif du budget SPIC Camping au budget principal de la ville au moyen d'écritures 

d'ordre non budgétaires nécessaires à cette réintégration 
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- Considérant que le compte administratif et le compte de gestion 2020 du budget SPIC 

Camping laissent apparaître les résultats d'exécution suivants : 

 

Excédent de la section d'exploitation : 247 686.05 € 
Déficit de la section d'investissement : - 53 699.26 € 

 
Ces résultats doivent être repris au budget principal de la ville avant leur transfert éventuel à l'Office 
du Tourisme de LEGE CAP FERRET et faire l'objet d'une délibération budgétaire spécifique (DM N°1) 
 
Transfert à l'Office du Tourisme de LEGE CAP FERRET des résultats de clôture du budget SPIC 

Camping intégrés au budget principal de la ville 

 

- Considérant que les résultats de clôture du budget SPIC Camping peuvent être 

transférés en tout ou partie à l'Office du Tourisme de LEGE CAP FERRET, pour lui 

permettre de financer les charges des services transférés 

- Considérant que ce transfert doit donner lieu à des délibérations concordantes de la 

commune et de l'Office du Tourisme de LEGE CAP FERRET 

- Considérant que les opérations budgétaires et comptables du transfert des résultats 

sont des opérations réelles 

- Considérant que le compte administratif et le compte de gestion 2020 du budget SPIC 

Camping qui ont été approuvés, laissent apparaître les résultats d'exécution suivants : 

 
Excédent de la section d'exploitation : 247 686.05 € 
Déficit de la section d'investissement : - 53 699.26 € 

 
Il est proposé de transférer partiellement le résultat d'exploitation à l'Office du Tourisme de LEGE 
CAP FERRET. 
 
Les opérations budgétaires nécessaires à la réalisation des transferts des résultats susvisés 
s'effectueront par décision modificative n° 1 
 
Il vous est proposé Mesdames et Messieurs : 

- d'inclure les résultats du budget SPIC Camping au budget de la commune 

- de transférer à l'Office du Tourisme de LEGE CAP FERRET les résultats d'exécution 

comme suit  

 

o de la section de fonctionnement : 160 213.39 € 

- d'ouvrir au budget principal de la ville par décision modificative n° 1, les crédits 

nécessaires à la réalisation de la reprise (opération non budgétaire) et du transfert de 

ces résultats, qui donneront lieu à émission du mandat correspondant comme suit : 

 
Reprise des résultats au budget de la ville : 
Recettes de fonctionnement 
002 Résultat de fonctionnement reporté :  247 686.05 € 
Dépenses d'investissement 
001 Résultat d'investissement reporté :    53 699.26 € 
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La Ville ayant supporté sur son budget principal 2021 des charges relatives à des dépenses de fin 
d'exercice 2020 pour le camping Les Pastourelles pour un montant de 33 773.40 € et devant affecter 
au besoin de financement de la section d'investissement la somme de 53 699.26 € il est proposé le 
transfert de l'excédent de fonctionnement pour un montant de 160 213.39 € 
 
Transfert de l'excédent à l'Office du Tourisme de LEGE CAP FERRET : 

 
Dépenses de fonctionnement  
678 Autres charges exceptionnelles :  160 213.39 € 
 

- d'autoriser Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l'exécution de la 

présente délibération 

- de préciser que parallèlement l'Office du Tourisme de LEGE CAP FERRET inscrira à son 

budget les crédits nécessaires pour procéder à l'intégration des résultats 

- de dire que cette décision fera l'objet d'une décision modificative n° 1 

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
 

Anny Bey : La gestion de ce camping municipal connaît un nouveau soubresaut avec le 
transfert de sa gestion de la commune à l’Office municipal du Tourisme, association loi 1901 
para-municipale.  
 
J’ai été contrainte de vous demander les comptes 2018, 2019 et 2020 de l’Office ainsi que son 
budget pour 2021. En effet, les prescriptions de l’article L.133-8 du code de tourisme ne sont 
pas respectées : « Le budget et les comptes de l’office, délibérés par le comité de direction, sont 
soumis à l’approbation du conseil municipal ». 
 
 Celles de l’article R133-15 non plus : « Le budget préparé par le directeur de l’office, est 
présenté par le président au comité de direction, qui en délibère avant le 15 novembre. Si le 
Conseil Municipal, saisi à fin d’approbation, n’a pas fait connaître sa décision dans un délai de 
trente jours, le budget est considéré comme approuvé ». Ce projet de budget n’a pas été soumis 
à notre conseil du 3 décembre dernier. 
 
Une nouvelle fois, vous ignorez le droit qu’à tout membre du Conseil Municipal, dans le cadre 
de sa fonction, d’être informé des affaires de la commune qui font l’objet d’une délibération 
(art. L2121-13 du CGCT). 
 
Monsieur le Maire : Je rappelle que l’Office de Tourisme n’est pas une association mais un 
EPIC. 
 
 

Adopte  par 25 voix pour , 2 voix contre (A.Bey, D.Magot) et 2 abstentions (V.Debove, F.Pastor Brunet)   

 
******** 

1-19 Budget Communal – Constitution de provision pour financement du Compte Epargne 

Temps – Exercice 2021 

 

Rapporteur : Thomas SAMMARCELLI 
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Mesdames, Messieurs, 

La constitution de provisions est une des applications du principe de prudence contenu dans le 
plan comptable général. 
 
Il s’agit d’une technique comptable qui permet de constater une dépréciation ou un risque, ou 
bien encore d‘étaler une charge. 
 
La Collectivité ayant opté pour le régime des  provisions semi budgétaires, l’écriture  se traduit 
dans le budget uniquement par une dépense de fonctionnement (la dotation).  
 
La recette est mise en réserve budgétaire au chapitre 68. 
 
C’est lors de sa reprise, par une opération au chapitre 78 « reprises sur provision » que la recette 
redevient disponible pour financer la charge induite par le risque. 
 

******* 
Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 27 juillet 2010 relative au fonctionnement 
du Compte Epargne Temps pour les agents de la Commune, en application du décret n°2010-
531 du 20 mai 2010, 

 
Vu l’arrêté du 9 décembre 2014 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M 14  applicable 
aux Communes et aux établissements publics communaux et intercommunaux à caractère 
administratif, 
 
Vu l’article 2 de l’arrêté ci-dessus et plus précisément le point 7 qui rappelle la nécessité de 
constituer des provisions pour la mise en œuvre du compte épargne temps (CET), 
Il est proposé à l’assemblée : 

 

• De constituer des provisions pour couvrir les charges afférentes aux jours 

épargnés sur CET par l’ensemble des personnels à hauteur de 50 000 €. Cette 

somme représente les jours censés être indemnisés et ceux censés être utilisés 

jusqu’au 31 décembre 2021 en fonction des départs programmés. 

 

• Ces provisions seront reprises pour couvrir le coût que les services supportent 

du fait des conditions de consommation des droits ouverts aux personnels 

concernés : indemnisations, congés, prise en compte par le régime additionnel… 

 

• Les crédits sont prévus au Budget Primitif 2021, chapitre 68 article 6815 

 

• Le montant de la provision ainsi que son emploi seront retracés sur l’état des 

provisions joint au Budget et au Compte Administratif. 

 

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
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Adopte à l’unanimité   

****** 
 
1-20 Budget Commune - Constitution de provision pour risques : FNGIR (Fonds National de 

garantie de Ressources)/FPIC (Fonds National de Péréquation des Ressources Intercommunale et 

Communales) / AC (Attributions de Compensation) - Exercice 2021  

Rapporteur : Thomas SAMMARCELLI 

Mesdames, Messieurs, 
 

La constitution de provisions est une des applications du principe de prudence contenu dans 
le plan comptable général. 
 
Il s’agit d’une technique comptable qui permet de constater une dépréciation ou un risque, 
ou bien encore d‘étaler une charge. 
 
La Collectivité ayant opté pour le régime des  provisions semi budgétaires, l’écriture  se traduit 
dans le budget uniquement par une dépense de fonctionnement (la dotation).  
 
La recette est mise en réserve budgétaire au chapitre 68. 
C’est lors de sa reprise, par une opération au chapitre 78 « reprises sur provision » que la 
recette redevient disponible pour financer la charge induite par le risque. 
 

******** 

Il vous est proposé de recourir à cette technique pour provisionner au titre de l’exercice 2021 

Budget Primitif 

• Une somme de 350 000 € destinée à compenser le risque qui pourrait découler 

d’une augmentation du FNGIR (Fonds National de garantie de Ressources), de 

celle du FPIC (Fonds National de Péréquation des Ressources Intercommunale et 

Communales) ou d’une baisse des AC (Attributions de Compensation). 

• Le montant de la provision ainsi que son emploi seront retracés sur l’état des 

provisions joint au Budget et au Compte Administratif. 

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Adopte à l’unanimité   

 
******* 

 
1-21 Budget Commune - Constitution de provisions pour risques (aléas climatiques) -  

Exercice 2021. 

 
Rapporteur : Laure MARTIN 

 
Mesdames, Messieurs, 
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La constitution de provisions est une des applications du principe de prudence contenu dans 
le plan comptable général. 
 
Il s’agit effectivement d’une technique comptable qui permet de constater une dépréciation 
ou un risque, ou bien encore d‘étaler une charge. 
 
La constitution d’une provision est une opération semi budgétaire dans la mesure où elle se 
traduit dans le budget uniquement par une dépense de fonctionnement (la dotation).  
 
La recette est réellement mise en réserve budgétaire à l’article 6815 car elle ne peut servir au 
financement des dépenses d’investissement de l’’exercice. C’est lors de sa reprise, par une  
opération à l’article 7815 « reprises sur provision » que la recette redevient disponible pour 
financer la charge induite par le risque. 
 
Il vous est proposé, de recourir à cette technique pour provisionner au titre de l’exercice 2021  
 

• une somme de 100 000 € destinée à compenser les risques induits par les différents 
aléas climatiques ou les phénomènes de submersion. 

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Adopte à l’unanimité.  

 
******* 

1-22 Budget Commune 2021  - Constitution de provision d’un montant de 3800,43 €  pour 

créances douteuses dont 1328,59 € sur le budget SPIC Camping 

Rapporteur : Laëtitia GUIGNARD 

Mesdames, Messieurs, 
 
Les titres émis par la collectivité font l'objet de poursuites contentieuses auprès des 
redevables en cas de non-paiement. 
 
Les sommes à recouvrer dans de telles circonstances sont qualifiées de "créances douteuses" 
et dans ce cas il est recommandé de constituer des provisions afin d'anticiper un éventuel 
impayé définitif qui pourrait aboutir en admission en non-valeur. 
 
Dans un souci de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de fiabilité des 
résultats de fonctionnement des collectivités, le code général des collectivités territoriales a 
retenu comme une dépense obligatoire, les dotations aux provisions pour "créances 
douteuses" (articles L.2312-229 ; R.2321-2 et R.2321-3). 
 
La Trésorerie d’Audenge nous a demandé de recourir à cette technique pour provisionner au 
titre de l’exercice 2021 une somme de 3800,43 € destinée à compenser le risque qui pourrait 
découler du dossier joint en annexe à cette  délibération. 
 
Le montant de la provision ainsi que son emploi seront retracés sur l’état des provisions joint 
au Budget et au Compte Administratif. 
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Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Adopte à l’unanimité   

 
********* 

 
1-23 Budget Commune  – Reprise de provision pour  risque pandémique-  

 
Rapporteur : Nathalie HEITZ 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
Par délibération N°127/2020 en date du 28 septembre 2020, il a été procédé à la constitution 
d’une provision de 350 000 € destinée à compenser les risques induits par le risque 
pandémique. 
 
Compte tenu des différents aménagements qu’il y a lieu de prévoir dans les  bureaux de vote 
pour les prochaines élections Régionales et Départementales suite à la crise sanitaire,   
 
Il  convient aujourd’hui de procéder à une reprise de provision de 10 000 €. 
La reprise  est prévue dans le cadre du Budget Primitif 2021. 

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Adopte à l’unanimité. 

 
******* 

 
1-24 M 14 Service Corps Morts – Budget Primitif 2021 

 

Rapporteur : Laëtitia GUIGNARD 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
Présenté aux membres de la Commission Finances/ Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique  le 8 avril 2021, je vous propose, 
Mesdames, Messieurs, d’approuver le Budget 2021 des Corps Morts arrêté comme suit :  

 
FONCTIONNEMENT 

  DEPENSES 

Prévu 2 495 171,71 € 

RECETTES 

Prévu 2 495 171,71 € 

 

INVESTISSEMENT 
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  DEPENSES 

Prévu 554 600,81 € 

RECETTES 

Prévu 554 600,81 € 

 
Adopte  par 27 voix pour  et  2 voix contre (A.Bey, D.Magot)  

******* 
1-25 Villages Ostréicoles – Budget Primitif 2021 

Rapporteur : Laëtitia GUIGNARD 

Mesdames, Messieurs, 
 
Présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021, je vous propose, 
Mesdames, Messieurs, d’approuver le BP 2021 des Villages Ostréicoles arrêté comme suit :  

 

EXPLOITATION 

 

  DEPENSES 

Prévu 724 652,89 € 

RECETTES 

Prévu 724 652,89 € 

 

 

INVESTISSEMENT 

 
 

  DEPENSES 

Prévu 693 110,35 € 

RECETTES 

Prévu 693 110,35 € 

 
Adopte  par 27 voix pour  et  2 voix contre (A.Bey, D.Magot)   

****** 
 

1-26 Budget Villages Ostréicoles 2021  - Constitution de provision pour risques: Créance 

douteuse. 

Rapporteur : Laëtitia GUIGNARD 

Mesdames, Messieurs, 
 
Les titres émis par la collectivité font l'objet de poursuites contentieuses auprès des redevables 
en cas de non-paiement. 
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Les sommes à recouvrer dans de telles circonstances sont qualifiées de "créances douteuses" et 
dans ce cas il est recommandé de constituer des provisions afin d'anticiper un éventuel impayé 
définitif qui pourrait aboutir en admission en non-valeur. 
 
Dans un souci de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de fiabilité des résultats 
de fonctionnement des collectivités, le code général des collectivités territoriales a retenu 
comme une dépense obligatoire, les dotations aux provisions pour "créances douteuses" (articles 
L.2312-229 ; R.2321-2 et R.2321-3). 
 
La Trésorerie d’Audenge nous a demandé de recourir à cette technique pour provisionner au titre 
de l’exercice 2021 une somme de 12 283,99 € destinée à compenser le risque qui pourrait 
découler du dossier  joint en annexe à cette délibération. 

 
Le montant de la provision ainsi que son emploi seront retracés sur l’état des provisions joint au 
Budget et au Compte Administratif. 

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Adopte à l’unanimité . 

 
******* 

 
1-27 Budget Commune – BP 2021 – Vote autorisation de programme et crédit de paiement – 

Opération 5072 – Construction d’une Ecole de musique. 

 

Rapporteur : Alain BORDELOUP 

 
Mesdames, Messieurs, 
 

Rappel du contexte ou de l'existant et références  
Un des principes des finances publiques repose sur l’annualité budgétaire. Pour engager des 
dépenses d’investissement qui seront réalisées sur plusieurs exercices, la collectivité doit inscrire 

la totalité de la dépense la 1
ère 

année puis reporter d’une année sur l’autre le solde.  
 
La procédure des autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP) est une 
dérogation à ce principe de l’annualité budgétaire. Cette procédure vise à planifier la mise en 
œuvre d’investissements sur le plan financier mais aussi organisationnel et logistique, en 
respectant les règles d’engagement. Elle favorise la gestion pluriannuelle des investissements et 
permet d’améliorer la visibilité financière des engagements financiers de la collectivité à moyen 
terme.  
 
Les autorisations de programme et crédits de paiement sont encadrés par des articles du CGCT  

et du code des juridictions financières :  
 
Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui 
peuvent être engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables 
sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être 
révisées chaque année. 
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Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être 
mandatées durant l’exercice, pour la couverture des engagements contractés dans le cadre 
des autorisations de programme. Le budget de N ne tient  compte que des CP de l’année. 
 
Chaque autorisation de programme comporte la réalisation prévisionnelle par exercice des 
crédits de paiement ainsi qu’une évaluation des ressources envisagées pour y faire face 
(FCTVA, subventions, autofinancement, emprunt). La somme des crédits de paiement doit 
être égale au montant de l’autorisation de programme.  
 
Les autorisations de programme et leurs révisions éventuelles sont présentées par le Maire.  
Elles sont votées par le Conseil municipal, par délibérations distinctes, lors de l'adoption du 
budget de l'exercice ou des décisions modificatives :  

 
-La délibération initiale fixe l’enveloppe globale de la dépense ainsi que sa répartition 
dans le temps et les moyens de son financement. Dès cette délibération, l’exécution peut 
commencer (signature d’un marché par exemple).  

-Les crédits de paiement non utilisés une année doivent être repris l’année suivante par 
délibération du Conseil municipal au moment de la présentation du bilan annuel 
d’exécution des AP/CP.  

 
Toutes les autres modifications (révision, annulation, clôture) doivent faire l’objet d’une 
délibération.  
 
Le suivi des AP/CP est également retracé dans une annexe à chaque étape budgétaire (budget 
primitif, décisions modificatives, compte administratif).  
 
En début d’exercice budgétaire, les dépenses d’investissement rattachées à une autorisation 
de programme peuvent être liquidées et mandatées par le Maire jusqu’au vote du budget 
(dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l’exercice par la délibération 
d’ouverture de l’autorisation de programme).  
 
Motivation et opportunité de la décision  

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’ouvrir pour 2021 l’autorisation de programme et crédits 
de paiement (AP/CP) suivants : 
 
 

N° AP 

 

Libellé 

 

Montant de l’AP 

 

CP 2021 

 

CP 2022 

 
AP 2021 A 

 
 
 
 
 
 

Construction d’une école de 

musique 

Opération 5072 

 

 

2 667 000 € (dont 

127 000 € d’avances 

forfaitaires) 

 

  

Réalisation du gros œuvre 

 

 

 

1 260 000 € 
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Réalisation du second œuvre 

 

 

 

 

 

1 407 000 € 

 

 
Les dépenses seront financées par le FCTVA, les subventions (DETR, DSIL, Conseil 
Départemental), l’autofinancement et l’emprunt.  
 
Par conséquent, il vous est proposé, Mesdames, Messieurs,  

• VU les articles L2311-3 et R2311-9 du code général des collectivités territoriales 

portant définition des autorisations de programme et crédits de paiement, 

• VU l’article L263-8 du code des juridictions financières partant sur les modalités de 

liquidation et de mandatement avant le vote du budget,  

• VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de 

programme et crédits de paiement, 

• VU l’instruction codificatrice M14,  

o De décider d’ouvrir l’autorisation de programme et crédits de paiement 

(AP/CP) telles qu’indiqués dans le tableau ci-dessus.  

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Véronique Debove : Toujours dans la même logique, nous sommes ravis d’avoir cette école de 
musique. Mais nous ne savons toujours pas quel est le cahier des charges de cette structure. 
Nous voterons contre car nous ne savons pas où nous allons. 
 

Fabrice Pastor Brunet: Nous nous interrogeons sur la logique qui est d’une construction d’une 
école de musique sans aucune information sur le prévisionnel du budget de fonctionnement de 
cet équipement. 
 
Je précise également, car j’étais absent lors du dernier Conseil Municipal, qu’à aucun moment, 
lors des commissions auxquelles j’ai assisté, n’a été évoquée la question du futur budget de 
fonctionnement de cet équipement qui sera un équipement lourd et conséquent pour la 
commune et je regrette que l’on n’ait pas d’information. 
 
Monsieur le Maire : Je prends acte de votre propos. Sachez que l’école de musique existe 
depuis plus de 30 ans. En terme de masse salariale, il n’y aura pas d’évolution significative. 
Dans les fluides et l’utilisation de la structure, bien évidemment, cela aura un coût. 
Le dossier va être prochainement finalisé par le cabinet de maîtrise d’œuvre et je pense 
qu’avant l’été, nous pourrons peut-être faire une réunion d’information concernant cette école 
de musique. 
 
 

Adopte  par 25 voix pour et 4 voix contre (A.Bey, D.Magot, V.Debove, F.Pastor Brunet)   

 
******* 

1-28 Création d’un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un accroissement 

temporaire d’activité - (Article 3  de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée) 



 

32 

 

Rapporteur : Gabriel MARLY 

 

Mesdames, Messieurs, 
 

• Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique et de l’article 3 ; 

 

• Considérant qu’il y a lieu de créer un emploi non permanent pour faire face à un besoin 
temporaire d’activité en qualité d’instructeur du droit des sols Contractuel à temps 
complet dans les conditions prévues à l’article 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 
à savoir, un contrat d’une durée de 12 mois , 

 
L’agent recruté aura en charge: 

- La gestion et le suivi des dossiers d’instruction du droit des sols 
 
Il sera rémunéré par référence à l’indice brut 415 majoré 369 (suivant l’évolution de l’indice 
de la FPT) du grade de Rédacteur, catégorie B et pourra  percevoir le supplément familial, s’il 
y a lieu  ainsi que le régime indemnitaire (IFSE) selon le groupe de fonction 3 de la grille de 
Rédacteur. 
 
Il vous est donc proposé Mesdames,  Messieurs :  

- La création au tableau des effectifs d’un emploi non permanent d’agent à temps complet, 
en charge du suivi et de l’exécution des missions liées au service urbanisme pour un 
accroissement temporaire d’activité. 

L’imputation des dépenses correspondantes est prévue à cet effet au budget 2021. 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er mai 2021 pour une durée 
de 1 an. 

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Anny Bey : Quelle sera la mission de cet agent ? 
 
Monsieur le Maire : Nous avons un agent du Service Urbanisme qui a eu la chance d’avoir un 
enfant et qui n’a pas voulu reprendre. Elle nous a demandé une mutation dans une autre 
collectivité. 
C’est la raison pour laquelle, pour remplacer cette personne, nous prenons de façon 
temporaire, avant de faire un choix définitif, un remplaçant pendant 12 mois.  
Adopte à l’unanimité . 

***** 
 

1-29 Personnel Communal - Agents non titulaires de droit public sous contrat à durée 

indéterminée 

Rapporteur : Alain BORDELOUP 

 
Mesdames, Messieurs, 
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La loi n°2005-846 du 26 janvier 2005 a modifié l’article 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 en 
créant une nouvelle position statutaire pour les agents  non titulaires de droit public : le Contrat 
à Durée Indéterminée- CDI 
La possibilité de bénéficier d’un contrat à Durée Indéterminée- CDI n’est pas immédiate et 
s’effectue lorsque certaines conditions d’éligibilité définies par les textes le permettent. 
Cette modification des textes vient de l’adaptation du droit de la Fonction Publique au droit 
communautaire. 
Aussi il vous est proposé,  Mesdames Messieurs, d’autoriser Monsieur Le Maire à transformer  

 
 
le Contrat à durée déterminée en Contrat à durée indéterminé selon les conditions d’éligibilité 
et à inscrire au budget les crédits nécessaires. 
Un agent contractuel de l’Ecole de Musique est concerné par ces dispositions.  
En conséquence, il vous est proposé d’ouvrir 1 poste d’Assistant de l’Enseignement Artistique 
au titre de Contrat à durée indéterminé selon la spécialité suivante: 

- Professeur de batterie, Orchestre à l’école, apprentissage musical par l’orchestre, 

sensibilisation et découverte musical par l’orchestre à raison de 16 heures 

hebdomadaires (Ce nombre d’heures hebdomadaire étant susceptible d’être 

modifié en fonction de l’évolution des inscriptions aux cours respectifs). 

Sa rémunération mensuelle est fixée par référence à son grade d’Assistant de l’Enseignement 
Artistique catégorie B à l’indice brut 563 indice majoré 447 brut et suivra l’évolution du point 
d’indice de la Fonction Publique. 

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Adopte à l’unanimité . 

******* 
 

1-30 Création d’emplois permanents  (Article 3-3-2  du décret n° 2019-1414 du 19 décembre 

2019) 

Rapporteur :  Nathalie HEITZ 

Mesdames, Messieurs,  
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique et de l’article 3 ; 

 

Vu les appels à candidatures statutaires effectués auprès du Centre de GESTION de la 
Gironde  

Considérant que pour les besoins du service en l’absence de recrutement de fonctionnaires 
de catégorie B et C il y a lieu de créer plusieurs emplois permanents Contractuels à 
temps complet dans les conditions prévues à l’article 3-3-2 du décret n° 2019-1414 du 
19 décembre 2019 à savoir, des contrats contractuels d’une durée de 12 mois , 

 

• Recrutement d’un mécanicien contractuel : 
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Il sera rémunéré sur la base de rémunération de l’indice brut 563 majoré 477 ( suivant 
l’évolution de l’indice de la FPT ) du grade d’Agent de maitrise Principal et pourra  
percevoir le supplément familial, s’il y a lieu  ainsi que le régime indemnitaire ( IFSE ) selon 
le groupe de fonction 2 de la grille d’Agent de Maitrise Principal. 

 

• Recrutement d’un Chargé de travaux voirie contractuel: 

 
Il sera rémunéré sur la base de rémunération de l’indice brut 563 majoré 477 ( suivant 

l’évolution de l’indice de la FPT ) du grade d’Agent de maitrise Principal et pourra  
percevoir le supplément familial, s’il y a lieu  ainsi que le régime indemnitaire ( IFSE ) selon 
le groupe de fonction 1 de la grille d’Agent de Maitrise Principal. 

 

• Recrutement d’un Adjoint contractuel au Responsable du service bâtiments en 

charge de la régie: 

 
Il sera rémunéré sur la base de rémunération de l’indice brut 500 majoré 431 ( suivant 

l’évolution de l’indice de la FPT ) du grade de Technicien Territorial et pourra  percevoir 
le supplément familial, s’il y a lieu  ainsi que le régime indemnitaire ( IFSE ) selon le groupe 
de fonction 1 de la grille de Technicien Territorial. 

 

• Recrutement d’un agent d’accueil contractuel à la Mairie annexe et à l’agence 

postale du Cap Ferret : 

 
Il sera rémunéré sur la base de rémunération de l’indice brut 356 majoré 332 ( suivant 

l’évolution de l’indice de la FPT ) du grade d’Adjoint administratif et pourra  percevoir le 
supplément familial, s’il y a lieu  ainsi que le régime indemnitaire ( IFSE ) selon le groupe 
de fonction 2 de la grille d’Adjoint administratif. 

 
Je vous propose, Mesdames, Messieurs,  la création au tableau des effectifs de 4 emplois 

permanents :  
 

-  un mécanicien à temps complet ( catégorie C) 
- un chargé de travaux voirie  à temps complet (catégorie C) 
- un adjoint au responsable du service bâtiments en charge de la régie à temps complet 

 ( Catégorie B). 
- un agent d’accueil contractuel à la Mairie annexe et à l’agence postale du Cap Ferret à 

temps complet  (catégorie C) 

L’imputation des dépenses correspondantes sur les crédits est prévue à cet effet au budget. 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er mai 2021 pour une durée 
de 1 an. 

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 

Adopte à l’unanimité . 

 

****** 
1-31 Personnel Communal- Modification du Tableau des effectifs- Ouverture et suppression 

de poste- Mise à jour du tableau des effectifs 
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Rapporteur : Nathalie HEITZ 

 
Mesdames, Messieurs,  
Suite à l’évolution statutaire des carrières des agents communaux (avancement de grade – 
promotion interne- mise en stage ou  titularisation- départs à la retraite- mutations 
professionnelles,) il convient d’assurer la continuité du service public et de procéder à la  mise 
à jour du tableau des effectifs du personnel communal par la création ou la suppression de 
postes au 1er mai 2021. 
1° CREATION 

- 1° Conformément au décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 modifié relatif au statut 
particulier du cadre d’emplois des Rédacteurs  Territoriaux,  création de 1 poste  de Rédacteur 

Principal Territorial de 2éme classe au titre de la  promotion interne. 
L’effectif budgétaire sera ainsi porté à 1 au tableau du personnel communal. 

 
Suppression 

- 1° Conformément au décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 modifié relatif au statut 
particulier du cadre d’emplois des Attachés Territoriaux,  suppression de 1 poste d’Attaché 

Territorial. 
L’effectif budgétaire sera ainsi porté à 2 au tableau du personnel communal. 

-2° Conformément au décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 modifié relatif au statut 
particulier du cadre d’emplois des Attachés Territoriaux,  suppression de 1 poste d’Attaché 

Principal Territorial. 
L’effectif budgétaire sera ainsi porté à 4 au tableau du personnel communal. 

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Adopte à l’unanimité . 

 
******* 

 
1-32 Dépénalisation du stationnement payant –Forfait post stationnement (FPS) – Rapport 

Annuel 2020 de la commune de LEGE-CAP FERRET 

Rapport : Evelyne DUPUY 

Mesdames, Messieurs, 

La dépénalisation du stationnement payant prévue par la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 a 

transféré aux collectivités territoriales, depuis le 1er janvier 2018, la gestion de la politique de 

stationnement du territoire. 

Ainsi, par délibération du conseil municipal n°187/2017, du 21 décembre 2017, l’occupation du 

domaine public routier en agglomération peut donner lieu au paiement d’un FPS (Forfait post-

stationnement). 

Dans quatre secteurs de la commune : Claouey, Grand-Piquey, l’Herbe et la Vigne, les abords des 

cales de mise à l’eau sont assujettis au paiement d’une redevance pour les véhicules avec 

remorque stationnés sur le domaine public routier.  



 

36 

Pour rappel, tout usager qui entend contester un avis de paiement, doit déposer en Mairie un 

recours administratif préalable obligatoire (RAPO). 

Pour information les RAPO sont adressés par courrier recommandé à la Mairie de LEGE-CAP 

FERRET.  Les dossiers de recours doivent comporter certaines pièces obligatoires, sous peine 

d’irrecevabilité.  

La collectivité dispose d’un délai d’un mois pour apporter une réponse, l’absence de réponse 

signifiant le rejet du RAPO.  

A LEGE-CAP FERRET, tous les recours obtiennent une réponse explicite notifiée à l’usager par 

courriel ou par voie postale, selon le mode de dépôt du recours. 

Après l’instruction de la demande, la décision est prise par l’Elue en charge de la sécurité. 

Si ce recours amiable reçoit un avis défavorable de la part de la collectivité, le requérant a 

ensuite la possibilité d’introduire un recours auprès de la Commission Contentieux du 

Stationnement Payant (CCSP), juridiction administrative, située à Limoges, compétente pour 

traiter l’ensemble des recours FPS de second degré sur le territoire national.  

L’article R.2333-120-15 du CGCT dispose que chaque année un rapport sur les recours 

administratifs préalables obligatoires (RAPO) doit être présenté devant l’assemblée 

délibérante. 

Ledit rapport mentionne l’évolution des FPS et des RAPO entre 2019 et 2020. 

Les tableaux détaillés des RAPO sont annexés à la présente délibération. 

Il vous est demandé, Mesdames et Messieurs, 

- de prendre acte du rapport sur les RAPO. 

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/ Administration Générale/ 

le 8 avril 2021. 

Véronique Debove : Au regard de l’évolution de la fréquentation sur la saison haute qui passe, 

depuis 2018, de 100 000 personnes/ jour à 140 000 personnes/ jour, il semble évident sur le 

tableau que les augmentations sur les recours augmentent. 

Il faudrait avoir ce prorata au regard de l’évolution de la population saisonnière qui évolue 

considérablement.  

******* 
 

1-33 Modification de l’arrêté règlementant les marchés extérieurs de Lège-Cap Ferret. 

Rapporteur : Nathalie HEITZ 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
Suite à la réunion des membres de la Commission paritaire des marchés de plein air du 23 mars 
2021,  il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, de modifier l’Arrêté Municipal réglementant 
les marchés extérieurs comme présenté en annexe de la délibération. 
 
Les articles suivants ont été modifiés : 
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- Article 2 portant sur les jours et horaires d’ouverture des marchés 

- Article 6 – 23 portant sur les abonnements 

- Article 9 portant sur l’obligation faite aux commerçants d’évacuer leurs propres 

déchets 

- Article 11 portant sur la police des marchés 

 
Je vous propose, Mesdames, Messieurs, d’approuver ce nouvel arrêté réglementant les 
marchés extérieurs de Lège-Cap Ferret. 

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Anny Bey : Vous aviez promis aux commerçants du Boulevard de la Plage, lors de votre 
campagne électorale, que vous ne rallongeriez pas les jours de marché. Vous êtes revenu sur 
votre parole. Sans avoir tenu de concertation au préalable, ce qui nous oblige à faire un 
rétropédalage à vive allure pour prix de votre inconséquence. Mais, une fois de plus dans cette 
délibération vous faites des effets d’annonce pour tenter de vous rendre crédible en noyant 
votre erreur de débutant.  
 
D’autant plus, que vous prenez soin de citer dans la presse, Piraillan comme un marché très 
saisonnier pour justifier que ce soit le seul marché qui ne voit pas allonger ses jours d’ouverture. 
Le Cap Ferret vit donc à l’année ?  
Je vous rappelle que Piraillan, le Canon et Piquey sont des zones habitées à l’année. 
Je ne  vois pas pourquoi le marché de Piraillan n’ouvre pas plus tôt. 
 
 
Adopte  par 27 voix pour et 2 abstentions (A.Bey, D.Magot) . 

****** 
2-1 Aménagement d’un carrefour giratoire entre la RD 3 et la route d’Ignac et aménagement 

d’un plateau surélevé entre la RD3 et la RD 3E4 (Route du Moulin)  – Opération 2004 du Budget 

Communal - Convention de maitrise d’ouvrage avec le Conseil Départemental  - Autorisation 

de signature. 

Rapporteur : Thierry SANZ 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
L’entrée du Village de Lège Bourg en provenance d’Arès sur la RD 3 est marquée par la succession 
de deux carrefours avec, d’une part, la route d’Ignac et d’autre part la Route du Moulin. 
 
Des comptages réalisés ont permis de mettre en évidence  un débit moyen journalier important, 
dont de nombreux  poids lourds. 
 
De plus beaucoup d’élèves sont présents au niveau de l’arrêt de bus aux heures de pointe du 
matin et du soir.  

 
Par conséquent, la Commune souhaite procéder à l’aménagement du carrefour entre la RD 3 
et la Route d’Ignac  afin de réduire la vitesse et marquer l’entrée du village. 
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L’aménagement proprement dit du carrefour consiste à créer un giratoire de 13m de diamètre 
extérieur comprenant :  

• Travaux préparatoire 

• Terrassements,  

• Chaussées, 

• Assainissement pluvial 

• Aménagement urbain 

• Effacement des réseaux 

• Eclairage public 

• Signalisation 

  
Ces travaux seront réalisés sous une maitrise d’ouvrage communale unique et le projet 
d’ensemble fera l’objet d’une validation par les services techniques du Conseil Départemental. 
 
Le montant de l’opération est estimé à 286 311,50 € HT. 
 
Dans le cadre de cette opération, le Département s’engage à financer les travaux lui revenant 
par le biais d’un fonds de concours d’un montant prévisionnel de 49 270,00 € HT. 
 
En conséquence de ce qui précède, je vous propose, Mesdames, Messieurs 

• D’autoriser le Maire à signer avec le Conseil Départemental la convention jointe à cette 

délibération. 

 
Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration Générale/ 
Marchés/Démocratie participative/Vie économique le  8 avril 2021. 
 
Anny Bey : Ce carrefour, vous n’en vouliez pas. En 2019, vous aviez poussé dehors, Alain Miguez, 
porteur de ce projet, au motif que les finances de la commune ne le permettaient pas.  Et 
badaboum, vous vous présentez aux Départementales avec Marie Larrue, il vous fallait un 
projet à inscrire dans votre programme. Par contre, vous mettez en place un rond-point au 
rabais, sans prendre en compte la route du Moulin, qui n’élimine absolument pas les facteurs 
accidentogènes, où l’abribus reste un point noir en termes de visibilité. 
 
Ce rond-point n’est pas au service de la sécurité des personnes. Ce n’est qu’un point sur votre 
programme électoral. La commune n’est là que pour vous servir de tremplin électoral. La 
rumeur court, court, que vous vous présenteriez à la députation. 
 
Thierry Sanz : Je conteste ce que vous dites. Cette opération a été portée par Michel 
Sammarcelli dans les années 2015. 
Il était soutenu à l’époque par Véronique Germain et Jean François Renard.  
Ce dossier n’est ni politique, ni médiatique. 
 
Fabrice Pastor Brunet : J’ai été saisi d’un grand nombre de personnes qui s’étonnent que la 
route du Moulin  ne soit pas comprise dans ce giratoire. 
J’ai bien conscience qu’on ne pouvait pas l’intégrer car il y a des habitations  mais n’y avait-il 
pas la possibilité de contourner ces habitations pour permettre aux véhicules venant de la route 
du Moulin d’intégrer ce giratoire et ainsi casser la vitesse sur cet axe. 
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Thierry Sanz : En premier lieu, nous avons pensé à  la sécurité. Nous avons essayé d’abaisser 
la vitesse. 
Votre solution faisait partie des premières études proposées à Michel Sammarcelli  mais qui 
passait sur la commune d’Arès. 
Nous ne pouvions pas faire une déviation sur un terrain qui ne nous appartient pas. 
Par contre, depuis la route du Moulin, nous avons fait un passage surélevé qui joint le giratoire. 
 
Fabrice Pastor Brunet : Cela  ne solutionnera pas la vitesse excessive sur cet axe de plus en 
plus emprunté. 
 
 
Adopte  par 25 voix pour  et  4 voix contre (A.Bey, D.Magot, V.Debove, F.Pastor Brunet)   

******* 
 

2-2 Aménagement d’un carrefour giratoire entre la RD 3 et la route d’Ignac et aménagement 

d’un plateau surélevé entre la RD3 et la RD 3E4 (Route du Moulin)  – Opération 2004 du Budget 

Communal - Convention relative aux engagements de la Commune et du Département en 

matière de travaux annexes : éclairage public et aménagement paysager de l’ilot central – 

Signature de la convention. 

 

Rapporteur : Thierry SANZ 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
Les travaux annexes du carrefour giratoire d’Ignac,  à savoir l’éclairage public et l’aménagement 
paysager de l’ilot central, qui doivent être réalisés et financés par la Commune, peuvent 
bénéficier d’une participation du Conseil Départemental à hauteur du montant des travaux, 
limitée toutefois à : 

• 15 000 € pour l’éclairage public 

• 1500 € pour l’aménagement paysager 

Afin de formaliser cette participation et les engagements de chacune des parties, il convient  
d’autoriser Monsieur le Maire à signer avec le Conseil Départemental la convention de 
participation dont un exemplaire figure en annexe à la présente délibération. 
 
Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique  le 8 avril 2021. 
 
Anny Bey : Nous ne sommes pas contre le rond-point. Nous sommes contre le fait que cela ne 
prend pas en compte les risques pour la sécurité des gens. En aucun cas ce rond-point va 
réduire les risques d’accidents, d’autant plus que l’abribus avec les réflexions des phares la 
nuit, est très trompeur. Il n’y a aucune visibilité. 
 
Thierry Sanz : Les deux abribus ont été déplacés. 

 

Adopte  par 25 voix pour et  4 voix contre (A.Bey, D.Magot, V.Debove, F.Pastor Brunet)   

******* 
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3-1 Renoncement au transfert de la compétence Plan Local d’Urbanisme (PLU) 

 
Rapporteur : Gabriel MARLY 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
La loi ALUR avait permis aux communes membres de certains EPCI de s’opposer, par l’effet d’une minorité 
de blocage, au transfert de la compétence en matière de Plan Local d’Urbanisme, dans un délai déterminé. 
 
La loi organise un nouveau transfert de droit de cette compétence aux EPCI concernés (Communautés de 
Communes et Communautés d’Agglomération existantes à la date de publication de la loi ALUR, soit le 27 
mars 2014, ainsi que celles créées ou issues d’une fusion, postérieurement à cette date). 
 
Ainsi, ces EPCI qui n’auraient pas pris la compétence en matière de PLU, ou documents d’urbanisme en 
tenant lieu et cartes communales, auraient pu devenir compétents de plein droit, le premier jour de 
l’année suivant l’élection du Président de la Communauté suite au renouvellement général des Conseils 
Municipaux et Communautaires, c’est-à-dire au 1er janvier 2021. 

 
Il a en effet été organisé à nouveau une période durant laquelle un droit d’opposition pouvait être exercé 
par les communes membres : si, dans les trois mois précédents le 1er janvier 2021, au moins 25 % des 
communes représentant au moins 20 % de la population s’y opposent, ce transfert de compétence n’aura 
pas lieu. Les délibérations qui pouvaient être prises en compte étaient donc celles qui étaient rendues 
exécutoires entre le 1er octobre et le 31 décembre 2020. 

 

Or, la Loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence 
sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire reporte au 1er juillet 2021 
le transfert automatique de la compétence PLU à l’intercommunalité en l’absence 
d’opposition des communes. 

 

Celle-ci doit être manifestée dans les 3 mois précédent le 1er juillet 2021, c'est-à-dire entre le 
1er avril et le 30 juin 2021, par au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de 
la population. 

 

Les délibérations qui pourront être prises en compte seront donc celles qui seront rendues 
exécutoires entre le 1er avril et le 30 juin 2021. 

 
A noter toutefois que la Communauté peut choisir de prendre la compétence PLUI en cours de mandat, 
avec l’accord de ses communes membres suivant le principe de majorité qualifiée. 
 
Dans ces conditions, 
 

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové dite 
loi ALUR et notamment son article 136-II ; 
 
Vu la Loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence 
sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 
 
Vu les statuts de la COBAN ; 
 
Considérant la faculté offerte aux communes de s’opposer au transfert automatique de la 
compétence « Plan Local d’Urbanisme » ; 
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Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

- S’OPPOSER au transfert automatique de la compétence « Plan Local 
d’Urbanisme » au bénéfice de la COBAN à la date du 1er juillet 2021 ; 
 

- CHARGER Monsieur le  Maire de notifier cette délibération à Monsieur le Président 
de la COBAN. 

 
Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Aménagement du 
Territoire/Urbanisme/Logement le 6 avril 2021 
 
 
Véronique Debove : Nous souhaitons à terme  un passage au PLUI car la dynamique du Plan Local 
d’Urbanisme concerne aussi nos voisins et vice-versa. De nombreux salariés de Lège logent sur les 
communes avoisinantes. En terme de logement social, de mobilité, d’occupation des sols, nous 
pensons que nous gagnerions en cohérence. 
 

Anny Bey : Je préfèrerais que nous votions pour  le transfert de compétence de la délégation 
urbanisme à la COBAN. Au regard de la manière scandaleuse dont vous avez traité le dossier 
de la rue de la Plage, il n’est pas question de faire confiance à des élus prêts à céder du domaine 
public pourtant réputé inaliénable à des privés. 
Vous avez même été jusqu’à sacrifier une partie d’une zone classée naturelle sur la route de la 
Vigne pour satisfaire des intérêts privés. 
 
On comprend bien que vous rebutiez à sacrifier une telle compétence qui exhiberait vos petits 
arrangements au vu et au su de chacun. Ces arrangements en matière d’urbanisme relèvent 
d’un vrai scandale, d’un système opaque où les intérêts privés extérieurs priment sur les droits 
des jeunes et des familles à pouvoir se loger sur la commune.  
 
Monsieur le Maire : Nous sommes dans une opposition totale. Nous souhaitons protéger notre 
territoire. Conservons notre PLU et notre maîtrise de l’urbanisme.   
 
 
Adopte  par 25 voix pour et  4 voix contre (A.Bey, D.Magot , V.Debove, F.Pastor Brunet)  

 

******* 

Monsieur le Maire donne la présidence à Laëtitia Guignard pour cette délibération qui le 

concerne et quitte la séance momentanément. 

 

3-2 Dossier de permis de construire déposé par Monsieur le Maire – Désignation d’un 

membre du Conseil municipal pour statuer sur la demande 

 

Rapporteur : Thierry SANZ 

 

Mesdames, Messieurs, 
 
 
Monsieur Philippe de GONNEVILLE, Maire de LEGE-CAP FERRET et Madame Valérie 
LABARUSSIAS souhaitent procéder pour leur propre compte, à des travaux sur une maison 
d’habitation individuelle située sur la Commune, à savoir un changement de destination du 
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garage avec des modifications d’une façade de la construction, la création d’une place de 
stationnement et la réalisation d’une piscine. 
 
Pour ce faire, au regard de la nature des travaux envisagée le dépôt et l’obtention d’une 
autorisation d’urbanisme est nécessaire.  
 
L’article L.422-7 du code de l’urbanisme dispose que « si le maire ou le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale est intéressé au projet faisant l'objet de 
la demande de permis ou de la déclaration préalable, soit en son nom personnel, soit comme 
mandataire, le conseil municipal de la commune ou l'organe délibérant de l'établissement 
public désigne un autre de ses membres pour prendre la décision. » 
 
Un dossier de permis de construire enregistré n° PC 03323621K0060 a été déposé en Mairie 
le 29 mars 2021 portant sur un terrain situé 9 rue des portes du canal à LEGE-CAP FERRET.  
 
Il convient de désigner un membre du Conseil municipal pour statuer sur la demande 
d’autorisation d’urbanisme.  
Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Aménagement du 
Territoire/Urbanisme/Logement le 6 avril 2021. 

Ceci exposé, je vous propose Mesdames, Messieurs :  
 

• De désigner Monsieur Gabriel MARLY, conseiller municipal de la Commune de 
LEGE-CAP FERRET pour statuer sur le dossier de permis de construire précité et 
prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  

 
Véronique Debove : Il y avait joint en commission les travaux envisagés. Je voudrais savoir 
pourquoi ces travaux ne sont pas évoqués ce soir. 
Bien évidemment, nous nous attendons à ce que tout soit conforme au règlement d’urbanisme 
de la commune. 
 
Laëtitia Guignard : La délibération précise que le projet porte sur un changement de 
destination du garage avec des modifications de façade de la construction et la création d’une 
place de stationnement et la réalisation d’une piscine. Que souhaitez-vous de plus ? 
 
Véronique Debove : Que cela soit conforme en fonction du terrain au règlement d’urbanisme. 
 
Adopte  par 26 voix pour et 2 abstentions (V.Debove, F.Pastor Brunet) . 

Monsieur Le Maire n’est pas compté présent puisqu’il n’assiste ni à la présentation de la 

délibération,  ni au vote. 

 
******* 

Monsieur le Maire reprend la présidence de la séance. 

 

4-1 Demandes de subventions concernant le projet de construction d’un accueil périscolaire 

à Lège. 

 
Rapporteur : Blandine CAULIER 

 
Mesdames, Messieurs, 
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Les enfants de l’école élémentaire de Lège bourg en période de garderie périscolaire sont 
aujourd’hui accueillis dans un bâtiment trop exigu nécessitant d’importants travaux. 
Au regard de la vétusté du bâtiment actuel, une mission d’assistance à maitrise d’ouvrage a 
été mis en œuvre  pour apprécier l’intérêt de rénover ou agrandir les  locaux existants ou de 
démolir et reconstruire un bâtiment neuf. 
 
Après examen de la situation, la municipalité de Lège-Cap Ferret a décidé la construction d’un 
nouveau bâtiment de 250 m² destiné à accueillir 90 personnes (84 enfants et 6 encadrants).  
 
Il est prévu que ce bâtiment soit composé d’un hall d’accueil, d’un bureau, des sanitaires et 
de 3 salles d’évolution. 
 
La collectivité peut solliciter une aide financière auprès du Conseil Départemental de la 
Gironde, de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF), du Conseil Régional de la Nouvelle 
Aquitaine et auprès de l’Etat. 
 
Le plan de financement prévisionnel est annexé à la présente délibération. 
 
Ainsi, il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter une subvention auprès des 
partenaires institutionnels suivants : 

- du Conseil Départemental,  
- de la Caisse d’Allocations Familiales, 
- du Conseil Régional,  
- de l’Etat,  
- tout autre partenaire pouvant apporter une aide financière. 

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Finances/Administration 
Générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 
 
Adopte à l’unanimité . 

 
********* 

5-1 Sites Office National des Forêts- programme 2021 -Plan de Financement-Equipements 

touristiques en Forêt Domaniale de Lège et Garonne- Pistes cyclables en Forêt Domaniale 

de Lège et Garonne 

 

Rapporteur : Catherine Guillerm 

 
Mesdames, Messieurs,  
 
La Commune de Lège Cap Ferret participe, au côté du Département de la Gironde à l’entretien 
et au financement des équipements touristiques et des pistes cyclables en Forêt Domaniale 
de Lège Cap Ferret. 
 
Suite aux différentes réunions tenues en mairie, en présence des représentants de l’ONF, du 
Département et de la Municipalité, les deux programmes suivants ont été arrêtés : 
- le programme 2021 relatif aux entretiens et équipements touristiques en forêt domaniale 
- le programme 2021 relatif aux entretiens et réfection des pistes cyclables en forêt domaniale  
 
Ces 2 programmes répondent aux objectifs suivants :   
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-assurer la sécurité des sites et la protection des personnes 
-garantir la préservation des espaces naturels, de la biodiversité et des paysages 
-assurer la gestion environnementale des sites, en particulier l’hygiène et la propreté 
-développer et encourager des modes de déplacements doux 
-informer et améliorer  la qualité d’accueil du public 

 
 
 
 
Les clés de financement sont les suivantes :  

Pour les équipements touristiques  

 Fonctionnement Investissement 
ONF 20% 15% 
Département de la Gironde 30% 25% 
Commune de Lège-Cap Ferret 50% 60% 

 
Pour les pistes cyclables  

 Fonctionnement Investissement 
Département de la Gironde 30% 25% 
Commune de Lège-Cap Ferret 70% 75% 

 
Tenant compte de ces clés de répartition, les dépenses pour la Commune sont les suivantes :  

 

Nature du Programme Montant total Dépenses pour la Commune 
 
Equipements touristiques 

 
279 130.00 € 

 
Espèces : 57 453.00 € 
En Régie communale : 
91 181.00 € 

 
Pistes cyclables  

 
60 323.34 € 

 
Espèces : 42 314.00 € 

Total ONF Maitre 
d’ouvrage  

 
339 453.34  € 

Espèces : 99 767.00 € 
En Régie communale : 
91 181.00 € 

 
En conséquence, je vous propose, Mesdames, Messieurs,  
 
-d’approuver les programmes annexés à la présente délibération, 
 
-d’autoriser Monsieur le Maire à mandater au chapitre 65 les dépenses afférentes aux 
programmes Forêt Domaniale de Lège et Garonne : équipements touristiques et pistes 
cyclables. 

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Environnement/Développement 
durable/Affaires maritimes/Métiers de la mer/Plages le 29 mars 2021. 
 

Véronique Debove : Je voulais rappeler que la loi de 2005 sur le handicap et l’obligation de 
solidarité où il est affirmé que la cité doit s’organiser pour la vie des handicapés n’est pas 
respectée. Nous avons des personnes handicapées sur notre commune et parmi les vacanciers  
que nous accueillons. Aucun budget n’est prévu au chapitre 5-4 PMR.  
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Monsieur le Maire : C’est inexact. Sachez que vous avez des tiralos qui sont à la disposition des 
personnes handicapées et sachez également que du 15 juin au 1er weekend de septembre les 
MNS peuvent aider les personnes en situation de handicap à la baignade. 
 
Véronique Debove : En ce qui concerne les tiralos, sachez que les MNS ne peuvent pas apporter 
de l’aide aux personnes handicapées qui se présentent. 
J’ai assisté à une scène que je ne veux pas répéter. Je pense que vous avez une  idée un peu 
idéaliste de ce qui se passe pour le handicap. Je suis désolée de vous le dire. 
 
Alain Pinchedez : Madame, je voudrais répondre car je  suis en partie responsable du handicap. 
J’ai organisé 4 sorties sur la Presqu’île depuis le déconfinement, parachute ascensionnel, tennis 
etc..) 
 
Véronique Debove : Je ne parle pas d’animation, je parle des tiralos. 
 
Alain Pinchedez : Je ne peux pas vous laisser dire ça.  Nous mettons tout en œuvre pour aider 
et soutenir les personnes en situation de handicap. 
 

Adopte à l’unanimité.   

 
******** 

 
5-2 SIAEBVELG – Modification des statuts pour devenir syndicat mixte à la carte. 

Rapporteur : Catherine GUILLERM 

Mesdames, Messieurs, 

Les statuts du Syndicat Intercommunal d’Aménagement des eaux du Bassin Versant des Etangs du Littoral 

Gironde (SIAEBVELG) ont été modifiés en 2018 pour intégrer la compétence « gestion des milieux 

aquatiques et prévention des inondations » (GEMAPI).  

Les transferts de cette compétence n’ont pas été réalisés de la même manière sur toutes collectivités 

adhérentes du Syndicat.  

Aussi la Sous-Préfecture de Lesparre a sollicité le SIAEBVELG pour régulariser cette situation en 

transformant le Syndicat mixte en Syndicat mixte à la carte. 

Par conséquent, il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, 

• D’approuver la modification des statuts du SIAEBVELG  tels que figurant dans le projet annexé 

à la présente délibération. 

Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Environnement/Développement 

durable/Affaires maritimes/Métiers de la mer/Plages le 29 mars 2021. 

Adopte à l’unanimité . 

 
******* 

6-1 Subventions aux Associations de droit privé. Année 2021 

 

Rapporteur : Alain PINCHEDEZ 
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Mesdames, Messieurs, 
 
Les associations dont la liste est annexée à la présente délibération, ont sollicité de la Commune 
une aide financière dans le cadre de leurs activités ou de leurs projets spécifiques. 
 
Les demandes ont été étudiées par les élus concernés. 
 
Outre les demandes proprement dites, ont été analysés les documents annexes exigés, projets, 
prévisions, actions pédagogiques, intérêt local, situation de trésorerie. Les subventions ne 
peuvent en aucun cas être attribuées sous forme de renouvellement automatique. 
 
Elles ont ensuite été présentées à la commission des Finances/Administration 
générale/Marchés/Démocratie participative/Vie économique le 8 avril 2021. 

 
Compte tenu de la nature des projets ou des activités qui présentent un intérêt entrant dans les 
actions que la commune peut légalement aider, je vous propose, Monsieur le Maire, Mesdames, 
Messieurs, 
 
 � D’approuver le tableau annexé d’octroi des subventions aux associations de droit privé ayant 
adressé ce jour leurs demandes complètes pour un montant global de 25 340 €  
 
Les crédits nécessaires aux mandatements sont inscrits à l’article 6574 du Budget 2021. 
 
Adopte à l’unanimité   

 
********* 

 

 

7-1 Instauration du paiement des cales de mise à l’eau – fixation du montant de la redevance 
Rapporteur : Simon SENSEY 

 

Mesdames, Messieurs,  
 
Par délibération du conseil municipal n°187/2017, du 21 décembre 2017, il a été décidé que 
l’occupation du domaine public routier donnerait lieu au paiement d’un FPS (Forfait post-
stationnement), dans quatre secteurs de la commune : Claouey, Grand-Piquey, l’Herbe et la 
Vigne.  
 
Depuis cette date, les abords des cales de mise à l’eau sont donc assujettis au paiement d’une 
redevance pour les véhicules avec remorque stationnés sur le domaine public routier. 
 
La ville a constaté une augmentation des incivilités et des conflits d’usage au niveau des cales 
de mise à l’eau. La municipalité souhaite agir, dès la saison 2021, pour réduire les incivilités, 
réguler les flux d’utilisateurs et offrir un accès plus fluide et sécurisant aux usagers.    
 
En parallèle de la redevance de stationnement existante, il vous est proposé d’instaurer, à 
titre expérimental, un nouveau dispositif de paiement des cales de mise à l’eau pour Claouey, 
Grand-Piquey, l’Herbe et la Vigne. 
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Ainsi, lors de la mise à l’eau d’un véhicule nautique à moteur ou d’un voilier, l’usager devra 
s’acquitter du paiement d’une redevance d’accès à la cale de mise à l’eau.  
 
Pour cela, il sera installé, à proximité immédiate des cales de mise à l’eau de Claouey, Grand-
Piquey, l’Herbe et la Vigne, des «  bornes de paiements ».  
 
A compter de la période estivale 2021, des agents ASVP seront chargés d’accompagner les 
usagers, de promouvoir les bonnes pratiques de la circulation au niveau des cales de mise à 
l’eau et aussi de contrôler le ticket de paiement de la redevance d’accès à la cale.  
 
Il vous est proposé, Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs :  
 
- d’instituer à compter du 1er mai 2021 (ou à la date de fonctionnement des équipements 
nécessaires), jusqu’au 30 septembre 2021, le dispositif de paiement de l’accès aux cales de 
mise à l’eau ;  
- de fixer le montant de la redevance d’accès aux cales de mise à l’eau comme suit :   
 

Article 1er  - TARIF : 
 

 

Article 2 - Modalités pratiques d’identification des différentes catégories  

Type de tarifs 

Zone payante de  Claouey, Grand-Piquey, 
l’Herbe et la Vigne  
24/24 heures – 7/7 jours 
Du 1er mai – 30 septembre  

 
Tarif normal  
 

20 euros à chaque passage (mise à l’eau) 

Abonnement résident comprenant le 
stationnement et l’accès illimité aux cales de 
mise à l’eau (tarif inchangé) 
 
- Les personnes résidant sur la commune de 
Lège-Cap Ferret.  
 

25€ pour 1 mois 

 

50€ pour la saison 

Abonnement résident comprenant l’accès 
illimité aux cales de mise à l’eau 
 
- Les personnes résidant sur la commune de 
Lège-Cap Ferret.  
 

20€ pour la saison 

Gratuité 
 
- Personnes handicapées ;  
 
- Titulaires d’une AOT mouillage (macaron 
autocollant délivré par le service corps morts 
de la mairie) ;  
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Résidents : La carte sera délivrée par les services municipaux et devra être présentée par 
l’usager dans les mêmes conditions que celles prévues pour le ticket de paiement. 
Personnes handicapées : la carte de Carte Mobilité Inclusion ou la carte de stationnement 
pour personnes handicapées devra être présentée par l’usager.  
 
Titulaires AOT corps morts : le macaron fourni par le service des corps morts de la Mairie 
devra être collé sur le pare-brise du véhicule tractant. 
 
Professionnels du nautisme : Le macaron délivré par le service corps morts de la mairie devra 
être présenté.  
 
Il est précisé que les abonnements ne sont pas remboursables.  
En conséquence, il vous est demandé, Mesdames et Messieurs, 
- d’instituer le dispositif de paiement des cales de mise à l’eau ;  
- d’approuver le montant des redevances et des dérogations prévues ;  
- d’autoriser Monsieur le Maire, à signer, l’ensemble des documents à intervenir.  
 
Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Affaires 
culturelles/Animation/Sécurité le 29 mars 2021. 
 
Fabrice Pastor Brunet : Nous sommes réservés sur l’instauration de cette taxe. Cette taxe nous 
a été présentée comme étant un moyen de réduire les incivilités.  
Maintenant il nous est indiqué que cela sera un moyen de réduire les flux de circulation et 
éventuellement les personnes venant sur notre Presqu’île, ce à quoi bien entendu nous 
souscrivons puisque nous sommes les premiers à regretter ces flux de touristes très importants 
durant la saison. 
Toutefois c’est une mesure qui va coûter 100 000 euros à notre commune (recrutement de 10 
agents ASVP). 
Je m’étais déjà interrogé sur la possibilité et la pérennité de ce système et surtout sa viabilité 
et il m’avait été répondu, lors de la commission finances du 18 février dernier, « le groupe de 
travail qui a travaillé sur ce projet a effectivement examiné ce qui se pratiquait sur d’autres 
collectivités et s’en est inspiré ». 
Lorsque j’ai interrogé de nouveau lors de la dernière commission, il m’a été indiqué que nous 
n’étions pas certains que cette instauration de taxe serait viable financièrement pour notre 
commune et qu’il fallait très certainement s’attendre à ce que ce système soit finalement 
déficitaire compte tenu du coût de surveillance que cela entraîne. 
Il peut s’agir d’une taxe qui peut paraitre modique pour nos résidents (20 euros pour la saison). 
Mais ce sont nos résidents qui, déjà, via leurs impôts, entretiennent ces cales de mise à l’eau 
et qui vont devoir payer cette taxe de 20 € supplémentaire pour pouvoir s’en servir. 
 
Vous ouvrez et vous mettez ce système en place dès le 1er mai alors que du mois de mai au 
mois de juin il y a  très peu des touristes. 
A mon sens, c’est un système qui aurait dû être beaucoup plus réfléchi, éventuellement décalé 
dans le temps. Il m’a été indiqué que les riverains ont été consultés. Seul un lotissement à 
proximité d’une des 4 cales a été consulté. Les riverains des autres cales n’ont pas été 

- Professionnels du nautisme identifiés par un 
macaron délivré par le service corps morts de la 
mairie. 
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consultés. Je regrette l’instauration de cette taxe dans ces conditions et j’aurais aimé plus de 
réflexion, plus de temps avec une association de l’opposition avant  que ce projet de taxe soit 
mis de surcroît à 21h 30, en dernier point de l’ordre du jour. 
 
Anny Bey : Est-ce que vous me confirmez que les professionnels ne seront pas prioritaires ? 
 
Monsieur le Maire : Oui 
 
Anny Bey : Vous avez reçu des coups de téléphone de professionnels  à qui vous avez dit le 
contraire. 
Aucune infrastructure dédiée à la mise à l’eau des bateaux ne justifie une redevance 
contrairement à toutes les cales de mise à l’eau payantes en France. Ni aucun personnel dédié 
à la mise à l’eau des bateaux. Que vous décidiez de mettre des ASVP pour jouer les gardes-
chiourmes, c’est votre souhait mais cela ne justifie pas de redevances.  

Si on suit votre logique, il faudra payer une redevance pour les barrières à la Pointe aux 
Chevaux pour financer les agents municipaux qui viendront ouvrir et fermer les barrières ? 
Quant à l’argument  « massue » de créer des files d’attente pour éviter les resquilleurs, tel que 
l’a rapporté la presse, je ne sais pas quelle mouche vous a piqué de dire une telle ineptie. 

C’est encore le moyen de faire une commune à deux vitesses. D’un côté, ceux qui ont les 
moyens de se payer des corps-morts et de l’autre, tous ceux qui viennent d’ailleurs avec leur 
bateau pour passer une belle journée sur le Bassin, mais aussi les plaisanciers du Bassin, ceux-
là même qui à travers leurs impôts versés à la COBAN ou au SIBA, entretiennent le train de vie 
de la Commune. 

Monsieur le Maire : Nous avons un vrai problème sur nos cales de mise à l’eau depuis des 
années qui s’est accentué l’été dernier. C’est un constat partagé par tous avec de très 
nombreuses incivilités entre les usagers de ces cales et les riverains. Nous souhaitons agir et 
c’est une solution expérimentale que nous proposons. Nous souhaitons la présence d’un ASVP 
pour fluidifier le trafic des mises à l’eau de façon à éviter les incivilités. 

Sur le plan budgétaire, nous avons fait un budget prévisionnel  équilibré de façon à ce que le 
paiement acquitté par les usagers couvre l’organisation du système, à savoir la masse 
salariale mais également les frais connexes. Le but est de trouver une solution à une 
problématique et d’équilibrer un budget  prévisionnel. 

Fabrice Pastor Brunet : J’étais à cette commission. La personne qui a rapporté a  indiqué que, 
compte tenu du fait qu’il n’y avait aucun élément comparatif par rapport à d’autres communes 
ayant pratiqué cette redevance, vous étiez dans l’incapacité de savoir combien cela allait 
pouvoir rapporter. Je n’ai jamais dit que le but était de rapporter de l’argent à la commune 
mais que nous ne pouvions pas dire que le budget a été calculé pour qu’il soit équilibré.  

Monsieur le Maire : Nous avons beaucoup travaillé. Monsieur Simon Sensey a beaucoup 
travaillé sur le sujet. Il connait les problématiques de mise à l’eau. Je vous rassure aussi. Nous 
avons fait  un budget prévisionnel qui n’ait pas complétement au hasard  car nous avons un 
certain nombre de chiffres notamment en rapport avec les stationnements d’attelages et nous 
avons fait une péréquation qui nous a amené à estimer un budget équilibré. Ce n’est pas un 
budget fait au hasard. 
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Adopte  par 25 voix pour et  4 voix contre (A.Bey, D.Magot, V.Debove, F.Pastor Brunet)   

 
******** 

 

7-2 Projet de modification de la grille tarifaire pour les spectacles 

 

Rapporteur : Alain BORDELOUP 

 
Mesdames, Messieurs, 
En vue de la mise en place de la nouvelle billetterie électronique, La ville de Lège-Cap Ferret 
souhaite modifier la grille tarifaire des spectacles afin de la simplifier et de la rende plus 
cohérente aux vues de la programmation future.  

 
Situation actuelle   

Catégorie de tarif Tarif plein Tarif réduit * 
Catégorie A 25.00 euros 20,00 euros 
Catégorie B 20.00 euros 16.00 euros 
Catégorie C 15.00 euros 12.00 euros 
Catégorie D 10.00 euros 08.00 euros 
Catégorie E 05.00 euros 04.00 euros 
Tarif Théâtre salinière  18,00 euros 

Le tarif le plus utilisé est celui de la catégorie « D » et celui de la catégorie « A ». Les autres 
n’ont jamais été utilisés par la collectivité.  
Il n’y a aucun tarif dit « social » à destination des bénéficiaires du CCAS.  
 

Proposition nouvelle grille tarifaire places simples 

Catégorie de 
tarif 

Tarif plein Tarif réduit 
* 

Tarif CCAS 
plein 

Tarif CCAS 
réduit 

Catégorie A 25,00 € 20,00 € 3,00 € 1,00 € 

Catégorie B 12,00 € 10,00 € 3,00 € 1,00 € 

Tarif Théâtre 
salinières 

18,00 euros 

 
 

Proposition nouvelle grille tarifaire places avec abonnement annuel 

(Saison culturelle de septembre à juin) 

 
Catégorie de 

tarif 
Tarif « abonnement 3 

spectacles » 
Tarif « abonnement 5 spectacles » 

Catégorie A  15,00 € 

Catégorie B 10,00 € 7,50 € 

Soit par saison  30,00€ (3 places catégorie 
« B ») 

45,00€ (1 place catégorie « A » +              
4 places catégories « B ») 

 
Gratuit pour les moins de 12 ans 
* le tarif réduit s’applique :  
- détenteur de la carte résident (sur présentation de la carte résident) 
- Jeune de – 18 ans (sur présentation d’un justificatif) 
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- demandeur d’emploi ou bénéficiaire du RSA (fournir un justificatif de – de 3 mois) 
- Étudiant de – 26 ans (sur présentation de la carte étudiante en cours de validité) 
- personne en situation de handicap et leur accompagnant (limité à 1 personne) (sur 
présentation d’un justificatif) 
Un tarif abonnement est également crée :  
- abonnement 3 spectacles (hors salinières) : 30€ (catégorie B uniquement). Ce tarif est égal 
au tarif abonnement 3 spectacles de la catégorie « B ».  Pour tout spectacle supplémentaire 
le tarif réduit de la catégorie B s’appliquera. 
- abonnement 5 spectacles  (hors salinières) : 45€ (1 spectacle catégorie « A » maximum au 
tarif abonnement 5 spectacles + 4 spectacles catégorie « B » maximum au tarif abonnement 
5 spectacles) – Pour tout spectacle supplémentaire le tarif réduit de la catégorie A ou B 
s’appliquera. 
- Le tarif abonné donnera la possibilité d’un meilleur placement, l’accès aux réservations en 
priorité pour l’année N+1 ainsi que l’invitation à la présentation de saison. 
Détail « tarif du CCAS » : 
 
On distingue les bénéficiaires de la banque alimentaire de ceux bénéficiant des colis 
alimentaires 
- les bénéficiaires de la banque alimentaire bénéficieront du tarif CCAS plein de la catégorie 
« A » ou « B ». 
- les bénéficiaires des colis alimentaires  bénéficieront du tarif CCAS réduit de la catégorie « 
A » ou « B». 
- Le tarif s’applique sur présentation d’un justificatif du CCAS (carte non nominative).  
Nombre de place limité à 20 par spectacle proposé (10 au guichet – 10 sur le site de la 
billetterie électronique). 
Ce dossier a été présenté aux membres de la Commission Affaires 
culturelles/Animation/Sécurité le 29 mars 2021. 
 
Adopte à l’unanimité. 

 
******* 

 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 21h35. 
 
 

******* 
 
 
Ce procès-verbal est adopté par 26 voix pour et 2 voix contre (A.Bey ; D.Magot) lors de la séance du 

Conseil Municipal du 2 juillet 2021. 

 


